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EDITORIAL

Montreux Info-Ville paraît pour la
21ème année consécutive. Parais -
sant 6 fois par an, distribué par la
Poste dans tous les ménages, ce
magazine vous donne par ses
publications toutes les décisions,
propositions et autres de la vie
politique, économique et cultu-
relle de votre commune par le
biais des séances du conseil
communal. Il est le seul trait
d’union entre les autorités, les
commerçants, les artisans et
la population. Et gratuitement!

Toujours tout en couleur, au fil
des numéros, vous pourrez
découvrir des articles sur la vie
locale, des publireportages, des
communiqués, ainsi que des
pages photos sur différentes
manifestations.

Notre ambition pour l’avenir,
c’est de pouvoir continuer
encore à vous informer d’une
manière objective et constru ctive
sur la vie locale.

Ce numéro spécial, de 48 pages,
est le fruit des séances du
Conseil communal toujours plus
longues. Dans les éditions nos 3
et 5, Montreux Info-Ville vous
proposera également 48 pages à
la place de 32.

Nous ouvrons toujours  nos
colonnes aux sociétés locales à
but non lucratif pour vos
annonces de manifestations, vos
comptes-rendus d’assemblées,
résultats de concours, etc…

Sans les annonceurs, qui pour
certains sont fidèles depuis le
début, rien ne serait possible
à pareille condition. Aussi,
merci à nos annonceurs, et
merci à vous fidèles lectrices
et lecteurs de les favoriser
dans vos achats et sorties.

Avec une orchidée de ma collec-
tion, aux senteurs incomparables
surtoute le soir, bien du plaisir
tout au long de cette année
2016. 

Jean-Claude Doriot, éditeur



Les membres du Conseil ont été régulière-
ment convoqués le mercredi 7 octobre 2015
à 20 h. 00, à l’Aula de Montreux-Est, rue de
la Gare 33 à Montreux.

Présence: 90 conseillères et conseillers ont
signé la liste de présence.

Ont fait excuser leur absence: Mme
Magdalena Müller, MM. Christian Allenbach,
Alain Borlat, Alioune Diop, Alain Imhof, Gilles
Marco, Charles Meichtry, Christian Vernier,
Franklin Zakine.

N’ont pas fait excuser leur absence:
M. Sassenthiran Vairavanathar.

M. le Président demande si l’ordre du jour
suscite une remarque? Ce n'est pas le cas,
on passe donc au point 1 de l'ordre du jour.

Mais M. le Président Lionel Winkler aimerait
terminer ce préambule en informant les
membres du Conseil qu’à partir de la
prochaine séance, et sous une certaine pres-
sion, les caméras seront à nouveau enclen-
chées.

1.   APPROBATION DU PROCÈS-VER-
BAL DE LA SÉANCE DU 9 SEPTEM-
BRE 2015

Le procès-verbal est accepté à l’unanimité.

Remerciements à Mme Chevallier pour son
travail.

[…]

Postulat de Mme Irina Gote: «Pour l’ins-
tallation, aux différents points d’entrée
de notre commune, de panneaux indi-
quant les places libres dans les par-
kings de la ville»

Mme Irina Gote donne lecture du développe-
ment de son postulat:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Durant l’été la commune de Vevey a fait ins-
taller aux entrées de la ville, des panneaux
lumineux indiquant les places libres dans les
différents parkings couverts.

J’ai trouvé cette réalisation particulièrement
intéressante, car elle permet tant aux habi-
tantes et aux habitants, qu’aux hôtes de
passage, de savoir dans quels parkings il y a
encore des places disponibles. Cela permet
également, d’éviter de faire des allers-retours
entre les différents emplacements de station-
nement et ainsi de polluer inutilement.

Montreux, commune touristique par excel-
lence, prise d’assaut pendant la période
des festivals et du Marché de Noël, pourrait
aussi installer de tels panneaux, afin d’informer
les visiteurs sur les disponibilités en places
de stationnement dans les parkings de la ville.
Cela aurait comme conséquence, qu’ils
n’essaieraient plus, à tout prix, de forcer le
passage pour descendre en ville, mais se lais-
seraient plus facilement guider aux zones de
stationnement prévues lors de ces manifesta-
tions, en constatant par eux-mêmes sur les
panneaux lumineux, que tous les parkings sont
complets.

Il faut noter que d’autres villes suisses comme
Genève, Bâle ou Zürich possèdent également
ce système de panneaux indiquant le nombre
de places disponibles dans leurs parkings.

Par ailleurs, je ne sais pas dans quelle mesure,
il serait également possible que la commune
utilise les grands panneaux lumineux déjà
existants, en lieu et place de nouveaux, pour
donner des informations sur l’état des vacants
en matière de places de stationnement.

En conclusion, à travers mon postulat, je
demande à la Municipalité de bien vouloir étu-
dier la possibilité et la pertinence de l’installa-
tion de panneaux indiquant le nombre de
places libres dans les parkings de notre com-
mune, et cela sur les axes d’importance qui la
traversent (sortie d’autoroute à Chailly, entrée
depuis Territet, entrée depuis Clarens, entre
autres). Je souhaite que mon postulat puisse
être transmis à une commission pour étude et
rapport, et je vous remercie».

M. le Président Lionel Winkler remercie Mme
Irina Gote pour le développement de son
postulat. Mme Gote désirant que son postu-
lat soit transmis à une commission pour la
prise en considération ou non, M. le Président
demande si 5 membres du Conseil le souhai-
tent également, ce qui est largement le cas.
Le postulat est donc envoyé en commission
pour prise en considération ou non.

Le postulat déposé ce soir émane de M.
Emmanuel Gétaz. M. le Président a omis
d’annoncer le titre tout à l’heure, au point 5
de l’ordre du jour, et il s’en excuse.

Postulat de M. Emmanuel, «Rési den ces
secondaires, une ressource qu’il faut
mieux mettre en valeur»

M. le Président Lionel Winkler demande à M.
Emmanuel Gétaz s’il souhaite développer son
postulat séance tenante? Ce qui est le cas.

M. Emmanuel Gétaz donne lecture du déve-
loppement de son postulat:

«Monsieur le Prés i -
dent, Mesdames,
Mes sieurs,

Notre commune est
exceptionnelle à plus
d’un titre. Que ce soit
pour son offre cultu-
relle et touristique,
pour ses paysages
d’une grande variété,
ou encore pour la

richesse de cultures et de nationalités qui
caractérisent sa population.

Notre commune est aussi exceptionnelle par
le fait d’être probablement la seule grande
commune de plaine de Suisse romande à
être touchée par la Lex Weber, même s’il est
vrai que le point culminant de notre territoire
se trouve bien en montagne.

Avec plus de 20% de résidences secon-
daires, ce sont non pas des dizaines, ni des
centaines, mais bien plutôt entre mille et deux
mille appartements qui sont vides presque
toute l’année, sur le territoire communal.

Cela signifie que nous avons le potentiel de
densifier fortement notre commune sans
devoir construire un seul appartement, pour
autant que nous puissions inciter les proprié-
taires de certaines de ces résidences secon-
daires à les remettre notamment en location.

On comprend facilement que le volume d’ap-
partements susceptibles de revenir sur le
marché pourrait représenter l’équivalent de
plusieurs projets de la taille de Baugy.

Il faut aussi relever que ces résidences secon-
daires vieillissent et ne sont pas toujours
entretenues comme il faut.

Il existe sur la commune un important parc
d’appartements en état relativement médio-
cre, car inhabités et peu entretenus.

Ils représenteraient une source importante de
travail potentiel pour nos entreprises s’ils
étaient remis à neuf pour être loués.

Peintres, plâtriers, menuisiers, décorateurs,
techniciens sanitaires, chauffagistes et j’en
passe, en bénéficieraient.

C’est en effet une règle généralement admise
que les appartements occupés à l’année
génèrent plus de mandats d’entretien et de
rénovation que les appartements non occu-
pés.

Notre PGA est de nouveau bloqué et des sur-
faces de terrain à mi-hauteur de la commune
seront probablement bloquées pour long-
temps en zone intermédiaire, non constructi-
ble, pour répondre aux exigences de la LATC.

Cela aura une incidence sur le potentiel de
nouveaux appartements à construire, poten-
tiel qui va fortement diminuer.

On peut craindre par conséquent que la pres-
sion sur les prix des loyers ne fasse qu’aug-
menter, en raison de la rareté toujours plus
grande des nouveaux appartements.

Par ailleurs, on sait que les communes ayant
de très nombreuses résidences secondaires
voient leurs commerces et services locaux
souffrir, par manque de clients réguliers.

Enfin, les coûts d’infrastructures à charge de
ces communes sont mal financés, les appar-
tements vides ne générant que peu de
recettes d’impôts.

Certaines communes à vocation touristique,
comme Crans-Montana par exemple, ont
souffert de ce problème jusqu’à l’extrême et
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ont fini par prendre elles-mêmes des disposi-
tions drastiques pour essayer de corriger la
situation.

Heureusement, Montreux n’en est pas
encore là. Mais il est très vraisemblable que la
proportion de résidences secondaires soit
aujourd’hui trop importante pour notre com-
mune.

En tant qu’élus, il est de notre responsabilité
d’agir, là où c’est possible, pour que les
loyers sur notre commune restent, pour une
part au moins, abordables dans le futur.

Il est aussi de notre responsabilité d’analyser
comment soutenir l’activité économique
locale de notre commune pour l’avenir.

C’est la raison pour laquelle je propose que la
Municipalité étudie comment inciter les pro-
priétaires de résidences secondaires à les
remettre sur le marché de la location ou de la
revente en résidence principale.

Un des outils existant est la taxe sur les rési-
dences secondaires. Actuellement, il n’est
pas possible pour notre commune de la fixer
différemment des autres communes qui sont
associées pour la perception de cette taxe.

Mais notre commune pourrait peut-être invo-
quer son statut spécial de seule commune
touchée par la Lex Weber pour obtenir un
droit à fixer une taxe supplémentaire, ou plus
élevée que celle appliquée par les autres
communes.

Notre commune pourrait aussi envisager de
se retirer du système actuel, partagé par plu-
sieurs communes, pour retrouver son indé-
pendance pour fixer cette taxe. Une taxe plus
élevée générerait, dans un premier temps,
plus de revenus.

Ces revenus supplémentaires pourraient,
peut-être, être attribués à un fonds pour
financer une partie des importants investisse-
ments prévus pour améliorer l’offre touristique
dans le cadre des rénovations du Centre de
Congrès.

C’est une hypothèse que je fais, dont la vali-
dité juridique mériterait une sérieuse vérifica-
tion.

Dans un deuxième temps, si la taxe plus éle-
vée pousse les propriétaires de résidences
secondaires à louer leur bien, de nouveaux
habitants à l’année arriveront.

Cela aurait un effet bénéfique sur les com-
merces et services locaux, ainsi que pour les
corps de métiers concernés par les rénova-
tions d’appartements et leur entretien.

Mesdames et Messieurs, j’ai envie de dire
que nous devrions considérer aujourd’hui les
nombreux appartements vides de la com-
mune comme une ressource, ou comme un
gisement, à mieux mettre en valeur.

Un gisement potentiel de nouveaux loge-
ments pour la location, faisant baisser la pres-
sion sur les loyers.

Un gisement potentiel de recrudescence
d’activité économique pour les commerces et

les services locaux, si nous parvenons à y
faire loger à l’année ou de manière régulière
des habitants supplémentaires.

Un gisement potentiel important de mandats
de rénovation et d’entretien d’appartements,
si les propriétaires décident de les relouer, ce
qui nécessitera souvent une remise à neuf de
tout ou partie de ces logements.

Au-delà de ce qu’il est possible de faire grâce
à la taxe sur les résidences secondaires, il
existe peut-être aussi d’autres pistes d’incita-
tion à la remise de résidences secondaires
sur le marché de la location ou de la revente
en résidence principale.

C’est cette analyse des diverses possibilités
de mesures concrètes et de leur potentiel
d’impact  que je vous propose de demander
à la Municipalité, par ce postulat.

Pour que le débat s’engage largement dès le
début, je propose qu’il soit transmis à une
commission pour étude et rapport. Je vous
remercie de votre attention».

M. le Président Lionel Winkler remercie
M. Emmanuel Gétaz pour le développement
de son postulat et demande s’il est soutenu
par au moins 5 membres du Conseil dans sa
demande de transmission de ce postulat à
une commission? Ce qui est le cas.

Le postulat sera donc envoyé en commission
pour prise en considération ou non.

Interpellation de Mme Susanne Lauber Fürst
qui a pour titre: «Etude d’opportunité et de
faisabilité d’une ou plusieurs fusions et/ou
d’une gouvernance régionale au sein des dix
communes de la Riviera» - Quo Vadis?

M. Susanne Lauber Fürst donne lecture de
son interpellation:

«Monsieur le Président, Madame et
Messieurs les Municipaux,

Nous avons tous reçu dans notre enveloppe
un document qui laisse Montreux Libre per-
plexe: une information / communication aux
Conseils communaux relative à l’étude citée
en titre.

Perplexe, parce que ce document, qui – je
cite –: «vise à présenter les éléments essen-
tiels de manière synthétique», ce document
manque de contenu, de structure et ressem-
ble plutôt à un bricolage de dernière minute
qu’au fruit d’un travail mûrement réfléchi et
bien coordonné. Nous avons pris le temps de
consulter les documents complets sur le site
web de la CIEHL et le résultat de cette
recherche suscite un certain nombre de
questions.

Avant de vous poser ces questions, je citerai
des extraits de la communication aux
Conseils communaux relative au même sujet,
datée de février 2015, que nous avons tous
reçue il y a quelques mois.

Je cite ce document de février 2015 et je vous
lis son chapitre: «Point de situation et suite»:

«La 1ère phase d’étude s’est globalement
déroulée à satisfaction et de manière interdis-

ciplinaire. Pour rappel, les résultats de l’en-
quête menée par M.I.S. Trend dans ce cadre
ont été rendus publics, notamment sur le site
internet du SAI.

La conduite de la 2ème phase et le démarrage
de la 3ème phase se sont avérés plus longs
et délicats qu’imaginés au départ. En effet,
ces deux phases ont été menées par le
responsable de l’étude et son remplaçant,
les autres membres du groupement
n’ayant pour ainsi dire pas été associés.
L’orientation a été jusqu’à présent volontaire-
ment politique et bien qu’un certain nombre
de documents et de réflexions aient été pro-
duits, ils sont encore de nature trop abstraite
et générale.

Ainsi, l’aspect information / communication /
participation des différents niveaux institution-
nels et de la population ne s’est pas déroulé
comme cela était initialement prévu, faute
d’éléments suffisants et concrets à trans-
mettre.

A l’issue de la période de 18 mois prévue ini-
tialement pour mener l’étude, le CA de la
CIEHL a établi un bilan global sur la conduite
et l’avancement de l’étude, avec la volonté de
la finaliser au plus tôt, mais dans un délai réa-
liste en fonction du travail à faire.

Le CA de la CIEHL ainsi qu’une majorité de
municipalités ont clairement exprimé le
besoin de donner une orientation nettement
plus concrète, étayée, pluridisciplinaire et
communicable à l’étude.

D’entente avec le CA de la CIEHL, l’organisa-
tion, les démarches, le contenu et le calen-
drier de l’étude ont été reconsidérés par le
bureau pilote, dans l’objectif de produire l’es-
sentiel des prestations attendues d’ici à l’au-
tomne 2015, ce qui nécessite de "mettre les
bouchées doubles".

Le nouveau programme de travail proposé
par le bureau pilote tient compte de cette
échéance et prévoit de consolider et complé-
ter les diagnostics et le "projet de société",
ainsi que de définir une stratégie pour la suite
sur la base d’une analyse de scénarios.

S’agissant de l’aspect communication, il est
prévu d’informer / consulter les autorités
(exécutifs / législatifs) en cours d’étapes et en
fin d’étude, soit au printemps-été / automne
2015. Une information plus large est égale-
ment prévue suite à la consultation des auto-
rités.

Enfin, il importe de préciser que cette
"réorientation" n’aura pas d’incidences finan-
cières et qu’elle se fait dans le cadre du mon-
tant alloué pour ce mandat».

Je termine la citation de ce rapport de février
2015.

Suite à cette communication de février 2015
et celle que nous venons de découvrir dans
notre enveloppe, je me permets de vous
adresser les trois questions suivantes:

1)   Est-ce que la Municipalité peut nous
éclairer sur les problèmes concrets au
sein de ce groupe de travail qui a mené
au dysfonctionnement entre les différents



acteurs évoqué dans la communication
de février 2015 et est-ce que ce dysfonc-
tionnement a pu être résolu?

2)   Quelle est la position de notre
Municipalité en ce qui concerne le résul-
tat du groupe de travail qui nous est pré-
senté aujourd’hui? Est-ce qu’elle est
satisfaite, également en vue des coûts de
CHF 516'672.- que cette étude a coûté?
Est-ce qu’elle voit encore des manque-
ments? Le résultat est-il bien suffisam-
ment «concret, étayé, pluridisciplinaire et
communicable» maintenant?

3)   Selon le calendrier prévisionnel présenté
dans l’information reçue, quelles
démarches concrètes sont prévues d’ici
à la fin du projet?

Je vous remercie d’avance de vos précieuses
réponses».

M. le Syndic Laurent Wehrli déclare que la
Municipalité espère pouvoir éclairer sur un
sujet qui est en cours de processus, et il
reprend les différentes questions.

Il est vrai qu’il y a eu un problème avec le
groupe pluridisciplinaire d’étude accompa-
gnant la conférence des Syndics et des
Municipalités dans ce processus, ainsi que le
Service des affaires intercommunales.

Il n’y a pas besoin d’entrer dans le détail
ce soir, mais il y a eu un disfonctionnement
de certaines des personnes qui avaient
été mandatées, respectivement un certain
nombre de blocages, il faut le dire ici en
toute transparence, par rapport à un certain
nombre de discussions au sein de la confé-
rence des Syndics en particulier, suite aux
positions assez affirmées de deux
communes, en l’occurrence Blonay et
Saint-Légier, de ne pas privilégier certains
modèles au profit d’un modèle permettant, à
ces deux communes, d’avancer dans une
réflexion propre à elles, au vu d’une possible
fusion de ces deux communes. On a vu cela
notamment au travers de la presse, respecti-
vement du préavis d’intention conjoint
déposé par les deux Municipalités auprès de
leurs Conseils communaux. Ce qui a évidem-
ment créé l’obligation, pour d’autres
Municipalités, de se positionner par rapport à
cette situation, et à quel avenir dans un pro-
cessus fusion.

Peut-être les membres du Conseil ont
pris connaissance que récemment la
Municipalité de Veytaux a répondu à une
intervention du Conseil communal de
Veytaux sur le sujet, disant très clairement
quelle était la vision de la Municipalité de
Veytaux par rapport à un possible rapproche-
ment avec Montreux. Il tient en 3 lettres qui
ne sont ni o, u, i, et l’on aura ainsi compris
quelle est cette position. M. le Syndic Laurent
Wehrli cherche à bien peser ses mots dans
ce qu’il répond, sans y mettre aucun autre
élément que du factuel.

Donc tout cela a évidemment compliqué
très clairement le processus, mais il croit
pouvoir dire ici, en tout sincérité, que la
nouvelle équipe mise en place a parfaitement
compris l’engagement, et M. Laurent Wehrli
rappelle encore qu’elle a été mise en

place par les instances qui avaient été man-
datées, on n’a pas changé d’entreprises
mandatées, ce qui démontre qu’il y a une
qualité de travail possible et attendue. Le tra-
vail a été clairement repris, il a permis de pou-
voir avancer, et il le dit très sincèrement,
dans la 2ème partie de l’étude dans son titre,
qui parlait dans la 1ère partie de fusion, et qui
a fait l’objet de nombreuses heures de dis-
cussion à ce sujet-là, mais la 2ème partie parle
bien des questions de gouvernance régionale
par rapport à la situation d’aujourd’hui,
respectivement les possibilités de dévelop-
pement.

Donc on peut avancer, on avance, le groupe
de travail avance, mais il est vrai que cela a
pris néanmoins un certain retard, en particu-
lier par rapport à la communication qui avait
été élaborée et remise aux Conseils commu-
naux des dix communes en février 2015, et
dont des extraits ont été en partie cités par
Mme l’interpellatrice.  

M. le Syndic Laurent Wehrli croit en cela
répondre à la première question, en disant
que le processus est remis sur les rails et per-
met d’avancer.

A la deuxième question relative au résultat du
groupe de travail, M. le Syndic Laurent Wehrli
répond que très sincèrement la Municipalité
le considère comme un rapport d’étape. Ce
n’est pas un rapport intermédiaire, sans vou-
loir jouer sur les termes, mais il croit que ceux
qui font de la conduite de projets compren-
nent parfaitement ce qu’il veut dire par là, et
il faut le voir ainsi.

Par définition, il n’est pas satisfaisant dans le
sens qu’il n’est pas encore abouti, mais il per-
met clairement de pouvoir dire que le groupe
de travail s’est remis sur les rails, a repris
l’objectif attendu, en particulier sur cette 2ème

partie du titre de l’étude, et qui est fonda-
mental.

Si M. le Syndic Laurent Wehrli le dit avec
ses mots, clairement on voit que deux
communes préfèrent un processus de fusion
à deux, en plus au milieu du district, respec-
tivement que d’autres communes se posi-
tionnent soit par des solutions de poursuite
indépendante, soit des fusions partielles ail-
leurs, la question de la 1ère partie du titre de
l’étude est à quelque part assez vite résolue
maintenant. Mais il a fallu peut-être tout ce
processus pour arriver à ce que les choses
sortent vraiment du bois, et se précisent
notamment par des interventions auprès des
Conseils communaux concernés de ces
communes.

Et la 2ème partie, qui est du coup très impor-
tante, parce que comment l’on procédera
par rapport à comment aller plus loin par rap-
port à la réalisation intercommunale que l’on
a actuellement, et dont on peut, à tout le
moins, s’en réjouir encore une fois. Le Fonds
culturel, le Fonds du sport, etc, sont quand
même des outils intercommunaux qui ont été
mis en place dans cette région et qui très
clairement sont enviés dans d’autres régions
du Canton.

En l’occurrence c’est un rapport d’étape, et
dans ce sens-là, au niveau des coûts, il fau-
dra évidemment attendre la fin de tout le pro-

cessus. Ce n’est pas ce coût là qui a permis
ce rapport d’étape, ou ce qui est contenu
dans le rapport d’étape n’est évidemment
pas à la hauteur de ce qui a été dépensé, M.
Laurent Wehrli croit que l’on est tous d’ac-
cord sur ceci.

M. le Syndic Laurent Wehrli croit avoir
déjà répondu à la notion des manquements.
La réponse est évidemment oui, puisque
c’est un rapport d’étape. Le résultat
n’est donc évidemment pas suffisamment
concret, étayé, pluridisciplinaire et communi-
cable, mais il paraissait à la Municipalité
nécessaire de transmettre au Conseil un état
de la situation, peut-être pas assez précis et
clair que ce qui était attendu, et il remercie
pour cette interpellation qui permet peut-être
d’apporter un peu plus d’explications que ce
qui est écrit, et que l’on puisse aller de
l’avant.

De l’avant ensemble, et il répond en cela à la
3ème question sur les démarches concrètes
qui sont prévues. C’est notamment un
processus avec l’ensemble des Municipalités
qui seront prochainement réunies, ce que
l’on appelle le Forum des Municipalités, pour
débattre de ces questions, sur la partie
maintenant vraiment de gouvernance, renfor-
cement de la gouvernance régionale. Une
date a été pré-réservée, qui n’a pas encore
été communiquée, parce qu’évidemment il
faut d’abord faire l’étape prochaine de mise à
niveau des différentes informations dans les
Municipalités, afin de savoir si cette date peut
être maintenue, mais la date du 27 janvier a
été pré-réservée, pour une rencontre des
10 Conseils communaux, pas des commis-
sions, M. Le Syndic Laurent Wehrli parle
bien des 10 Conseils communaux, avec
l’invitation à tous les Conseillères et
Conseillers communaux des 10 communes,
évidemment ceux qui le souhaitent viendront,
mais ce n’est pas une convocation des
Conseillers communaux, c’est une séance
d’information, de débat et de dialogue, afin
de ne pas garder cela entre les Syndics ou
entre les Municipalités, mais aller un peu plus
loin. On voit donc que le calendrier avance, et
que l’on espère vraiment pouvoir tenir cette
date.

M. Laurent Wehrli précise néanmoins ici, tout
en remerciant ceux qui notent peut-être déjà
cette date dans leur agenda, que cette date
est encore provisoire, et qu’il faudra bien
comprendre que c’est un processus itératif et
qu’il serait dommageable de rencontrer les
Conseillères et les Conseillers communaux, si
l’on n’a pas tous les éléments qui ont été
cadrés, notamment sous certains aspects de
chiffres et de statistiques qui sont aussi utiles
pour bien comprendre notre région et les
possibles développements des collabora-
tions intercommunales et de leur gouver-
nance dans notre région.

M. le Syndic Laurent Wehrli espère ainsi avoir
répondu à l’interpellation de Mme Susanne
Lauber Fürst, en l’état du travail fait sur ce
dossier.

Mme Susanne Lauber Fürst ne souhaite pas
intervenir, c’était entièrement satisfaisant et
elle remercie M. le Syndic Laurent Wehrli.

Il est 21h50,  M. le Président lève la séance.

CONSEIL COMMUNAL: EXTRAITS DE LA SÉANCE DU 7 OCTOBRE 20156
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Les membres du Conseil ont été régulière-
ment convoqués le mercredi 11 novembre
2015 à 20 h. 00, à l’Aula de Montreux-Est,
rue de la Gare 33 à Montreux.

L’ordre du jour est le suivant:

Présence: 87 conseillères et conseillers ont
signé la liste de présence.

Ont fait excuser leur absence: MM. Alain
Borlat, Jean-Marc Forclaz, Angelo Giuliano,
Patrick Grognuz, Julien Kundert, Charles
Meichtry, Quentin Schärer, Eric Walther,
Franklin Zakine.

N’ont pas fait excuser leur absence: MM.
Julien Chevalley, Jean Jacques Kiala, Bernard
Schmid, Sassenthiran Vairavanathar.

M. le Président demande si l’ordre du jour
suscite une remarque, ce qui n'est pas le cas.
On passe donc au point 1 de l'ordre du jour.

1.   APPROBATION DU PROCÈS-VER-
BAL DE LA SÉANCE DU 7 OCTO-
BRE 2015

Le procès-verbal est accepté à la majorité
moins une abstention.

2.   COMMUNICATIONS DU BUREAU
NOTAMMENT SUR LA COMPOSI-
TION:

2.1 de la commission chargée de la prise
en considération ou non du postulat

de Mme la Conseillère communale
Irina GOTE: «Pour l’installation, aux
différents points d’entrées de notre
commune, de panneaux indiquant
les places libres dans les parkings de
la ville». (date de la commission: le
mardi 12 janvier 2016 à 19 h. 00, à la
rue de la Gare 30 à Montreux);

La date de la commission a été modifiée
à la demande de la postulante et elle est
désormais agendée au mardi 12 janvier
2016 à 19h.00, à la rue de la Gare 30 à
Montreux.

La commission suivante examinera la prise en
considération ou non de ce postulat:

Présidence PLR: M. Claude-Pascal Gay

Membres: Mmes Catherine Buchet Bulliard,
Irina Gote, MM.  Ihab Al Jundi, Denis Golaz,
Patrick Grognuz, Yves Laurent Kundert, Tal
Luder, Cyril Pabst, Pierre-André Spahn.

2.2 de la commission chargée de la
prise en considération ou non du
postulat de M. le Conseiller commu-
nal  Emmanuel GETAZ: «Résidences
secondaires, une ressource qu’il faut
mettre en valeur). (date de la com-
mission: le mardi 15 décembre 2015
à 19 h. 00, à la Villa Mounsey, rue du
Marché 8 à Montreux).

La commission suivante examinera la prise en
considération ou non de ce postulat:

Présidence SOC: M. Olivier Raduljica

Membres: Mme Catherine Buchet Bulliard,
MM. Michel Bongard, Raphaël Corbaz,
Emmanuel Gétaz, Mario Gori, Rolf
Gosewinkel, Anthony Huys, François Pochon,
Michel Posternak.

M. le Président annonce qu’il y a d’autres
com munications du Bureau, et en donne lec-
ture:

–  concernant la suspicion de violation du
secret de fonction au sein du Conseil com-
munal, je vous informe que ma proposition
de régler cette affaire au sein même du
Conseil n'a pas été retenue par la ou les
personnes concernées. J'ai dès lors
informé le Préfet de cette affaire qui ins-
truira une enquête administrative au sens
de l'art. 40d de la Loi sur les Communes.

–  une dernière communication concernant le
dépouillement des élections fédérales de
cet automne: je souhaitais vous informer
que tout s'était très bien passé au niveau
du Bureau électoral de Montreux.

Ce dernier est donc dans les starting-blocks,
si vous me permettez cette expression, pour
les prochaines élections qui nous concerne-
ront cette fois directement puisqu'elles seront
communales.

Et pendant que les partis affinent leurs cam-
pagnes respectives, le Bureau électoral affine
quant à lui sa campagne… de recrutement!
Car il sait déjà qu'il faudra beaucoup de

névroses, dépression, migraine,
insomnie, anorexie, boulimie, taba-
gisme…

Les traitements

sont remboursés par

les assurances

complémentaires

VITTA SANTÉ
Médecine Tradionnelle Chinoise
Av. du Casino 45 - 1820 MONTREUX
Tél. 021 320 90 00
www.vitta-sante-acupuncture.ch
email: vsante@hotmail.ch

Acupuncture-Massages/Tuina-Ventouse

Un premier traitement offert sur présentation de cette annonce

VittaSanté Médecine Traditionnelle Chinoise. Elle agirait efficacement en cas de
maux de dos ou de tête, de troubles du sommeil, de démangeaisons.

Médecines naturelles
Si l’énergie (vitalité) circule harmo-
nieusement, il y a équilibre et santé.

Une approche différente
Le praticien en médecine chinoise
cherche toujours à déceler la cause
initiale du déséquilibre.

Offrir une thérapie naturelle sans
effets secondaires:
• Eviter les médicaments
• Eviter les opérations
• Prévention (rhume des foins, allergies…)

Rhume des foins
Selon la recherche, plus de 10% de
suisses souffrent de cette maladie.
L’insuffisance des énergies défensives
est la cause fondamentale de cette
allergie. Maintenant, c’est la meilleure
saison pour réduire ces symptômes.
Vous pouvez suivre les traitements
acupuncture au mois de mars pour
vous sentir bien en saison de pollens.

• Maladies de l’appareil respira-
toire et ORL
Acouphène, otite, asthme, bronchite
chronique, sinusite, rhinite, allergies…

• Maladies de l’appareil digestif
Constipation, diarrhée, hémorroïdes,
acidité, régurgitation, ballonnements…

• Maladies endocriniennes,
métaboliques et sanguines
Ménopause, baisse de l’immunité,
œdème, enflure, engourdissements…

• Maladies de l’appareil génito-
urinaire
Douleurs menstruelles, troubles du
cycle, infections génitales, troubles
de la grossesse, prostate…

• Maladies rhumatologiques
Rhumatisme, arthrite, douleurs
articu laires et musculaires, troubles
du genou, lombalgies, dorsalgies,
cervicalgies, sciatique, épicondylites,
tendinites, entorses, torticolis…

• Maladies dermatologiques
Eczéma, herpès, allergies, acné,
psoriasis, prurit, neurodermite, ver-
rues, zona.

• Troubles généraux
Fatigue, stress, anxiété, angoisse,



Artisans

Chemin de La Rottaz 3
1816 Chailly/Montreux
Tél. +41 21 964 17 67
Fax +41 21 964 17 82
info@dkc-chauffage.ch

DUMAS-KESSLER
CHAUFFAGE SA

Installations

Chauffage

Sanitaire

Energie renouvelable

Avenue du Midi 2 - 1820 MONTREUX
Tél/Fax 021 964 69 03 - Natel 079 447 28 02

• PLÂTRERIE
• PEINTURE

• PAPIERS PEINTS

Roger Antoniadis, exploite cette Fiduciaire depuis le
1er janvier 1993. Faites confiance à son expérience

FIDUCIAIRE ANTONIADIS SÀRL
Av. des Alpes 36 - CP 219
1814 La Tour-de-Peilz

Tél. 021 961 11 46

E-mail: info@fiduciaire-antoniadis.ch
www.fiduciaire-antoniadis.ch

FISCALITÉ / DÉCLARATION D'IMPÔT / COMPTABILITÉ
DÉCOMPTE TVA / CONSEILS DE GESTION
ET D'ORGANISATION

Plus de 20 ans d’expérience 

NTONIADIS

Plâtrerie - Peinture

1610 Châtillens
Tél.: 021 907 21 38

Natel: 079 301 10 32

E-mail:
mp.milani@bluewin.ch

Vêtements
Rideaux
Meubles rembourrés
Lavage de tapis d’orient
et toutes provenances

Ph. Stäuble
Av. Mayor-Vautier 19 - 1815 Clarens
Tél. 021 964 58 95

Entreprise spécialisée:

     • Isolations

     • Chapes ciment

     • Ciment rapide

     • Chapes liquides

     • Chapes liées à
     l’anhydrite

Rte de l’Industrie 16
1072 Forel

Tél.   021 922 23 19
Fax   021 922 24 08
Natel 079 688 28 08

www.laik.ch - info@laik.ch

SA

FIN DE CHANTIERS

NETTOYAGES

JARDINAGE
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monde pour le dépouillement de ces élec-
tions communales qui seront accompagnées
de 4 objets de votations fédérales.

Vous pouvez donc d'ores et déjà réserver la
date du 28 février prochain, car si chaque
vote va compter, chaque dépouilleur aussi!...

C'est tout pour les communications du
bureau. 

3.   CORRESPONDANCE

On a reçu du Service juridique et législatif du
Canton de Vaud un courrier qui nous informe
qu'un recours contre une décision de notre
Conseil a été déposé.

Il s'agit de la décision concernant le préavis No
23/2015 relatif à l’octroi d’un crédit d’investis-
sement de CHF 250'000.- pour la participation
communale aux travaux de l’entreprise de cor-
rection fluviale (ECF) de la Baye de Clarens.

A ce stade, M. le Président n’a pas d'autres
informations sur ce recours, mais il ne man-
quera pas d’apporter au Conseil tout nouvel
élément dont il aura la connaissance, sans,
bien entendu, transgresser le secret de l'ins-
truction…

4.   COMMUNICATION DE LA MUNICI-
PALITÉ

Il n’y a pas de communication de la Munici -
palité, et il n’y en avait pas dans l’enveloppe.

5.   MOTIONS, POSTULATS ET INTER-
PELLATIONS DÉPOSÉS

Aucun dépôt de motion, mais un postulat et
9 interpellations ont été déposés sur le
bureau de M. le Président. Le postulat sera
traité au point 9 de l’ordre du jour et les inter-
pellations au point 10 de l’ordre du jour.

6.   RAPPORTS DES COMMISSIONS:

6.1 sur le préavis No 28/2015 relatif à
l’octroi d’un crédit d’investissement
de CHF 491'450.- au maximum pour
l’adaptation de l’infrastructure et
des réseaux informatiques, ainsi que
la modernisation des outils au ser-
vice des travaux. (Rapp: M. Olivier
Raduljica);

M. Olivier Raduljica, président-rapporteur de la
commission, donne lecture des conclusions:

CONCLUSIONS

En conclusion, c’est à l’unanimité que la
commission vous prie, Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, de bien vouloir
prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 28/2015 de la Municipalité
du 4 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement
de CHF 491'450.- au maximum pour l’adap-
tation de l’infrastructure et des réseaux infor-
matiques, ainsi que la modernisation des
outils au service des travaux,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les travaux d’adaptation de l’infrastruc-
ture et des réseaux informatiques et de
modernisation des outils au service des
travaux;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement de CHF 491'450.- au maxi-
mum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marché;

5.   d’amortir cet investissement par un prélè-
vement sur le compte 9282.001 (réserves
générales pour investissements futurs);

6.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cet
objet.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 82 OUI,
0 NON et 0 abstention. 

6.2 sur le préavis No 29/2015 relatif à
l’octroi d'un crédit d'investissement
du patrimoine administratif de
CHF 75'000.- au maximum, pour le
financement d'une étude de projet
en vue de la réhabilitation du
système de filtration de l'eau de la
piscine de la Maladaire. (Rapp: M.
Christian Bécherraz);

M. Christian Bécherraz, président-rapporteur de
la commission, donne lecture des conclusions:

C’est à l’unanimité des personnes présentes
que ce préavis est accepté.

CONCLUSIONS

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 29/2015 de la Municipalité
du 11 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à l’octroi d'un crédit d'investissement
du patrimoine administratif de CHF 75'000.-
au maximum, pour le financement d'une
étude de projet en vue de la réhabilitation du
système de filtration de l'eau de la piscine de
la Maladaire,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
l’étude de projet en vue de la réhabilita-
tion du système de filtration de l’eau de la
piscine de la Maladaire;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement du patrimoine administratif de
CHF 75'000.- au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marché;

5.   d’amortir cet investissement sur une
période de 30 ans au maximum par le
compte de fonctionnement No 354.3312;

6.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cet
objet.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 77 OUI,
0 NON et 0 abstention.

6.3 sur le préavis No 30/2015 relatif à
l'octroi d'un crédit d’investissement
du patrimoine administratif d'un
montant de CHF 89'000.- au maxi-
mum pour la rénovation et la réhabi-
litation d'un appartement au 3ème

étage droite de l'immeuble locatif de
l'avenue des Planches 4 à Montreux.
(Rapp: M. Raphaël Corbaz);

La discussion est ouverte.

M. Franco Meichtry donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Le groupe UDC soutiendra ce préavis d’un
montant de CHF 89'000.- relatif à la rénova-
tion de cet appartement.

Un point à relever, c’est le Service domaines
et bâtiments qui a calculé, mis en soumission
et s’occupera de la surveillance des travaux.
Une remise en location est prévue début
2016.

Le groupe UDC rappelle à notre Conseil
municipal, le vote souverain du 9 février 2014.

Dans les faits, favoriser les artisans de notre
commune pour ces travaux.

Je vous remercie de votre attention».

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. Raphaël Corbaz, président-rapporteur de la
commission, donne lecture des conclusions:

CONCLUSIONS

En conclusion, les membres de la commis-
sion vous prie, Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, de bien vouloir
prendre les résolutions suivantes:
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LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 30/2015 de la Municipalité
du 11 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à l'octroi d'un crédit d’investissement
du patrimoine administratif d'un montant de
CHF 89'000.- au maximum pour la rénova-
tion et la réhabilitation d'un appartement au
3ème étage droite de l'immeuble locatif de
l'avenue des Planches 4 à Montreux,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les investissements pour la rénovation et
la réhabilitation d’un appartement au 3ème

étage droite de l’immeuble locatif de
l’avenue des Planches 4 à Montreux;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement du patrimoine administratif d’un
montant de CHF 89'000.- au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’amortir cet investissement sur une
période de 15 ans au maximum par le
compte de fonctionnement No 350.3303;

5.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cet
objet.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 78 OUI,
0 NON et 0 abstention.

6.4 sur le préavis No 31/2015 relatif à la
demande d'un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif
d'un montant de CHF 90'000.- au
maximum, pour le financement
d’une étude de projet en vue de la
rénovation des appartements de
l’immeuble de la place des Planches
4 à Montreux et de la création d’un
appartement dans les combles.
(Rapp: M. Raphaël Corbaz);

La discussion est ouverte.

M. Franco Meichtry donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Le groupe UDC votera oui à cette demande
de crédit d’investissement du patrimoine
administratif de CHF 90'000.-.

Ce montant permettra de couvrir les frais liés
au bureau d’architecte, de l’ingénieur civil
ainsi que les ingénieurs CVS.

C’est un beau projet, il permettra de remettre
sur le marché des appartements de caractère
à des prix tout à fait abordables.

Le délai d’exécution est relativement court,
entrée des locataires au printemps 2017.

Lors de cette commission, une question de
fond a été posée, vendre ou ne pas vendre
cet immeuble. La réponse fut: «La Muni -
cipalité n’est pas intéressée à vendre un bien
qui rapporte» ce qui est juste…, mais pour-
quoi soutient-on ces sociétés coopératives à
coup de millions à fonds perdu, un rende-
ment du bien commun serait le bien venu.

Je vous remercie de votre attention».

La discussion continue.

M. Emmanuel Gétaz donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Devons-nous voter des crédits de rénovation
d’appartement propriété de la commune, si
l’on annonce que les appartements rénovés
seront loués à des loyers soi-disant abordables
de  260.- francs le mètre carré par année?

Pour rappel, un loyer de 260.- francs par
mètre carré par année représente les loyers
suivants:

-  pour un minuscule appartement de 40
mètres carrés,  cela représente un loyer
mensuel de Fr. 866.- par mois. Pour rappel,
la rente AVS minimale est de Fr. 1160.- par
mois. Or c’est typiquement des personnes

âgées, ayant des moyens très limités, qui
louent des appartements aussi petits. Ou
alors, des apprentis ou étudiants sans
grands moyens financiers,

-  pour un appartement de 60 mètres carrés,
nous arrivons à un loyer de Fr. 1300.-
francs par mois,

-  pour un appartement de 80 mètres carrés,
Fr. 1733.- par mois,

-  pour un appartement de 100 mètres car-
rés, Fr. 2’166.- par mois.

Certes, il existe des personnes ou couples qui
ont les moyens de payer de tels loyers, mais
je m’élève contre l’idée qu’il s’agisse là d’un
loyer abordable pour la plus grande majorité. 

En particulier, nous avons le devoir de mettre
à disposition des personnes ayant de faibles
revenus des appartements à des loyers
qu’elles peuvent payer. 

La commune propriétaire doit en effet se rap-
peler que les appartements qu’elle possède
ont été payés par les impôts et que ces
appartements ne doivent pas remplir les
mêmes conditions de rendement que le mar-
ché libre.

Une personne ayant payé des impôts même
modestes toute sa vie a contribué à acheter
ou entretenir ces appartements. Lorsqu’elle
ne dépend plus que de l’AVS, d’un éventuel
deuxième pilier ou d’économies, elle doit
pouvoir continuer à se loger sur la commune.

Concernant les appartements pour lesquels
les crédits de transformation sont demandés,
ils sont probablement largement amortis dans
les comptes de la commune.

Par ailleurs, rappelons que le terrain commu-
nal est un bien appartenant à toutes et tous et
que sa valeur ne devrait pas entrer en consi-
dération, ou alors de manière très limitée,
lorsqu’il s’agit de calculer le loyer d’un appar-
tement communal construit sur ce terrain.

Aux taux d’emprunt d’aujourd’hui, blocables
sur de très longues périodes à des niveaux
exceptionnellement bas, il est donc possible,
je dirais même qu’il est de notre devoir, de
mettre sur le marché des appartements dont
les loyers sont clairement inférieurs à Fr. 260.-
par mètre carré.
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Je ne comprends dès lors pas que la trans-
formation prévue se fasse en promettant un
rendement basé sur un prix aussi élevé.

Si notre Municipal ne s’engage pas ce soir
pour des références de loyers plus basses
qu’il ne l’a fait devant la commission, je refu-
serais et j’invite le Conseil à refuser ce crédit,
pour envoyer un signal clair à la Municipalité.
Je vous remercie».

La discussion est toujours ouverte.
M. le Municipal Alain Feissli déclare que natu-
rellement l’intervention de M. le Conseiller
Emmanuel Gétaz pose un certain nombre de
questions, à savoir finalement quelle est la
stratégie de la Municipalité en termes de valo-
risation de son patrimoine.

M. Feissli aimerait, à ce titre, renvoyer pour
information M. Gétaz et l’ensemble du
Conseil communal à un rapport de 2011 de la
Cour des comptes, qui a procédé à l’examen
des patrimoines communaux dans un certain
nombre de Communes vaudoises, dont
Montreux.

La Cour des comptes a émis, à cette occa-
sion, un certain nombre de recommandations,
respectivement d’observations sur la gestion
du patrimoine montreusien, et l’une de ces
observations portait effectivement sur la stra-
tégie municipale qui n’était peut-être pas de la
plus grande limpidité à ce moment-là.

Depuis lors, la Municipalité a tenu compte des
observations formulées par la Cour des
comptes, a arrêté d’une manière très claire
une stratégie en la matière. La stratégie, M. le
Municipal Alain Feissli la résume de la manière
suivante, la commission du reste en a été
dûment nantie: la Municipalité n’a pas pour
objectif, tout d’abord, de rechercher une maxi-
misation du profit sur son patrimoine bâti. Elle
rejoint, en cela, les préoccupations du Conseil
à savoir que l’ensemble de ce patrimoine
dépend naturellement à un certain moment ou
a dépendu d’un financement, financé par l’en-
semble de la collectivité publique.

Néanmoins, la Municipalité a aussi dû arrêter
sa politique en matière de fixation des loyers,
et M. Feissli aimerait rappeler que la norme qui
est aujourd’hui admise par l’Office cantonal du
logement est une norme de Fr. 240.-/m2

année, ce qui est considéré comme du loge-
ment à loyer abordable. Il ne donne pas son
avis personnel, il fait simplement état de cet
élément, et naturellement que comme collec-
tivité publique on a quand même l’obligation,
quelque part, de se référer au cadre cantonal.

Dès lors, la Municipalité a fixé comme objec-
tif, pour l’ensemble de son patrimoine, de
tendre à s’approcher de la norme du loyer dit
abordable ou défini comme abordable par
l’Office cantonal du logement, raison pour
laquelle on trouve effectivement, dans les
deux préavis que l’on traite ce soir, des loyers
moyens qui avoisinent cette norme de Fr.
240.-/m2 année.

M. le Municipal Alain Feissli aimerait dire
encore que la Municipalité partage, comme le
Conseil, la préoccupation que chacune et
chacun puisse trouver à se loger. Le logement
est un droit fondamental qui est aujourd’hui,
de mémoire, inscrit dans la Constitution fédé-

rale, ou en tout cas dans la Constitution can-
tonale.

Il rappelle aussi que la Commune de
Montreux a naturellement mis sur pied d’au-
tres mécanismes, notamment l’aide indivi-
duelle au logement qui peut intervenir dans ce
type de cas de figure, pour quelqu’un pour
qui un loyer de Fr. 240.-/m2 année ne serait
pas un loyer supportable.

M. Alain Feissli aimerait également prendre le
contre-pied des propos tenus tout à l’heure
par M. Franco Meichtry au nom du groupe
UDC. La Municipalité a également, dans cette
stratégie, arrêté une volonté de poursuite
active de soutien aux sociétés coopératives,
parce que ce n’est qu’au travers de la mise
sur le marché d’un certain volume de loge-
ments dit à loyer abaissé, ou respectivement
de logements qui au terme des 15 ans sortent
du loyer abaissé mais restent sous contrôle,
que l’on pourra, à long terme, garantir à l’en-
semble de la population montreusienne la
capacité de se loger à Montreux.

M. le Municipal Alain Feissli répond donc à M.
Emmanuel Gétaz que la Municipalité est
attentive à l’ensemble de ces aspects-là et a
fixé la norme cantonale de loyer abordable
comme étant la norme communale.

La discussion continue.

M. Emmanuel Gétaz remercie M. le Municipal
Alain Feissli pour ses explications, et il aime-
rait y réagir sur plusieurs points.

Tout d’abord M. Gétaz pense que si l’Office
cantonal du logement définit des références,
des normes, cela ne veut pas dire que, ici à
Montreux, on soit tenu de les suivre. C’est
une décision politique, et en l’occurrence l’on
parle de bâtiments qui sont des bâtiments
communaux, qui sont au bilan de la
Commune de Montreux et non pas des coo-
pératives ou d’autres formes de logements
qui pourraient tout à fait être soutenus égale-
ment par d’autres fonds. Il s’agit ici de nos
propres bâtiments, et M. Gétaz pense donc
que nos décisions sur ce plan-là peuvent être
clairement politiques pour indiquer également
une préoccupation.

Montreux n’est pas un grand propriétaire d’ap-
partements, contrairement à la ville de Vevey
qui possède, comme on le sait, les tours de
Gilamont. On a que très peu d’appartements
disponibles sur le marché et par conséquent
M. Gétaz pense que l’on a une responsabilité
d’autant plus grande de maintenir un loyer de
référence moyen pour ces appartements-là,
qui tienne compte des critères qu’il a évoqués
tout à l’heure, la notion du terrain communal, la
notion de bâtiments financés par les impôts
précédents, etc., et évidemment la préoccu-
pation de pouvoir assurer, notamment aux per-
sonnes âgées qui ont vécu sur cette com-
mune, de pouvoir y rester.

Et l’on a intérêt à ce que les personnes qui se
retrouvent seules par exemple, aient la possi-
bilité de loger dans des appartements plus
petits, et l’on est exactement sur ce genre
d’exemple avec les cas dont l’on se préoc-
cupe ce soir, car de cette manière, plutôt que
de craindre de quitter un appartement trop
grand, ne trouvant pas d’appartement plus

petit à un loyer vraiment clairement abordable
pour une personne avec des revenus
modestes, et bien la personne restera dans
un appartement trop grand pour elle, simple-
ment parce que le loyer y a été fixé il y a fort
longtemps et qu’il est resté relativement bas.

Donc on va à l’inverse de la mécanique qui
devrait encourager notamment les personnes
âgées à pouvoir rester sur la Commune, à
des loyers abordables et notamment grâce
aux quelques appartements que l’on a en
tant que propriétaire.

M. Emmanuel Gétaz aimerait encore rappeler
une chose. Il s’élève clairement contre l’idée
que l’aide individuelle au logement soit la
mécanique permettant aux gens de continuer
à se loger sur la Commune de Montreux. Il ne
défend pas l’idée d’un logement systémati-
quement assisté socialement, assisté par des
montants communaux, alors que l’on pourrait
mettre à disposition sur le marché un certain
nombre de logements que les gens pour-
raient payer eux-mêmes, sans devoir faire
des demandes d’assistance sociale.

Et finalement, M. Emmanuel Gétaz aimerait
dire que l’on a, de temps en temps, la possi-
bilité d’indiquer notre préoccupation de main-
tenir des loyers relativement bas sur la
Commune de Montreux. On sait très bien que
tout ce qui s’est passé sur la Commune
depuis de nombreuses années, c’est systé-
matiquement des rénovations avec des
hausses massives de loyer.

Il en veut pour preuve, par exemple, un cas
qui avait été relevé par Mme Irina Gote, d’une
maison qui a été entièrement transformée et
dont les coûts des loyers ont explosé.

Lorsque l’on est propriétaire, M. Gétaz pense
que l’on pourrait donner une indication poli-
tique de notre volonté de maintenir des loyers
bas.

Il aimerait dire une dernière chose, après il se
taira, c’est que l’on a que peu d’apparte-
ments, et par conséquent fixer un loyer par
m2 à Fr. 200.-, par exemple, au lieu de Fr.
220.-, Fr. 240.- ou Fr. 260.-, c’est une indica-
tion politique forte, et en même temps, pour
les comptes communaux, cela ne changera
pratiquement rien.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. Raphaël Corbaz, président-rapporteur de
la commission, donne lecture des conclu-
sions:

CONCLUSIONS

En conclusion, les membres de la commis-
sion vous prie, Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, de bien vouloir
prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 31/2015 de la Municipalité
du 18 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à la demande d'un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif de CHF
90'000.- au maximum, pour le financement
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d’une étude de projet en vue de la rénovation
des appartements de l’immeuble de la place
des Planches 4 à Montreux et de la création
d’un appartement dans les combles,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
l’étude de projet en vue de la rénovation
des appartements de l’immeuble de la
place des Planches 4 à Montreux et de la
création d’un appartement dans les com-
bles;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement du patrimoine administratif de
CHF 90'000.- au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marché;

5.   d’amortir cet investissement par le
compte de fonctionnement No 350.3303
sur une période de 30 ans au maximum;

6.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cet
objet.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 69 OUI,
7 NON et 8 abstentions.

6.5 sur le préavis No 32/2015 relatif à la
demande d’un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif de
CHF 210'000.- au maximum, pour le
financement d’une étude de projet,
en vue de la réalisation de la surélé-
vation et l’assainissement thermique
de l’enveloppe, avec remplacement
des fenêtres, de l’un des bâtiments
du collège d’Etraz. (Rapp: M. Yves
Laurent Kundert);

La discussion est ouverte.

M. René Chevalley donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, chers collègues,

Avec une surélévation d’un étage de cet édi-
fice, nous parons au plus pressant et en
urgence en matière de «classes» destinées à
nos élèves tout en assainissant l’enveloppe
thermique et les fenêtres de ce bâtiment.

La solution retenue par la Municipalité nous
satisfait dans le sens qu’une surélévation
supplémentaire aurait un coût dispropor-
tionné selon les informations reçues de par
vos services.

Satisfaction également de constater que
l’énergie photovoltaïque sera incorporée à ce
projet.

Nous saluons ici la volonté de mise à niveau
énergétique des bâtiments communaux par la
Municipalité, tout en insistant sur le fait qu’il
est nécessaire de favoriser autant que possi-
ble les artisans locaux lors de cette réalisation.

Le groupe UDC se prononcera favorablement
à l’octroi de ce crédit d’étude pour ce projet.

Je vous remercie pour votre attention».
La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. Yves Laurent Kundert, président-rappor-
teur de la commission, donne lecture des
conclusions:

Au vote, c’est à l’unanimité que le préavis
No 32/2015 est adopté.

CONCLUSIONS

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 32/2015 de la Municipalité
du 18 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à la demande d’un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif de
CHF 210'000.- au maximum, pour le finance-
ment d’une étude de projet, en vue de la réa-
lisation de la surélévation et l’assainissement
thermique de l’enveloppe, avec remplace-
ment des fenêtres, de l’un des bâtiments du
collège d’Etraz,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
l’étude de projet en vue de la réalisation
de la surélévation et l’assainissement
thermique de l’enveloppe, avec rempla-
cement des fenêtres, de l’un des bâti-
ments du collège d’Etraz;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement du patrimoine administratif de
CHF 210'000.- au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marché;

5.   d’amortir cet investissement par le
compte de fonctionnement No 352.3312
sur une période de 30 ans au maximum;

6.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cet
objet.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 83 OUI,
1 NON et 0 abstention.

6.6 sur le préavis No 33/2015 relatif à
l’octroi d’un crédit d’investissement
du patrimoine administratif de
CHF 3'151'446.30, sous déduction
des indemnités, subventions et par-
ticipations reçues, afin de permettre
la régularisation des dépenses
engagées par la Municipalité suite
aux dégâts dus à l’orage de grêle du
18 juillet 2005 et aux divers orages
et intempéries de juillet et août 2005.
(Rapp: M. Christian Gaignat);

M. Christian Gaignat, président-rapporteur de
la commission, donne lecture des conclu-
sions:

CONCLUSIONS
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 33/2015 de la Municipalité du
18 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement du
patrimoine administratif de CHF 3'151'446.30,
sous déduction des indemnités, subventions
et participations reçues, afin de permettre la
régularisation des dépenses engagées par la
Municipalité suite aux dégâts dus à l’orage de
grêle du 18 juillet 2005 et aux divers orages et
intempéries de juillet et août 2005,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’adopter le présent préavis relatif à l’oc-
troi d’un crédit d’investissement du patri-
moine administratif de CHF 3'151'446.30,
sous déduction des indemnités, subven-
tions et participations reçues, afin de per-
mettre la régularisation des dépenses
engagées par la Municipalité à la suite des
dégâts dus à l’orage de grêle du 18 juillet
2005 et des divers orages et intempéries
de juillet et août 2005 et prendre acte des
divers investissements déjà réalisés;

2.   de régulariser le compte d’investissement
No 200.501.005, ouvert en 2005, en
octroyant à la Municipalité un crédit d’in-
vestissement du patrimoine administratif
d’un montant de CHF 3'151'446.30,
sous déduction des indemnités, subven-
tions et participations reçues;

3.   de prendre acte que cet investissement a
été financé, entre 2005 et 2012, par les
fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’amortir immédiatement cet investisse-
ment par le prélèvement d’un montant
correspondant sur le compte de bilan
9282.001 «Réserve générale pour inves-
tissements futurs»;

5.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cet
objet.
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Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 82 OUI,
2 NON et 1 abstention.

6.7 sur le préavis No 34/2015 relatif à
l’octroi d’un crédit d’investissement
du patrimoine administratif de
CHF 255'000.- au maximum pour
l’élaboration de l’étude de l’élargis-
sement, l’assainissement et le ren-
forcement des estacades ainsi que
le renouvellement des réseaux sou-
terrains et de la chaussée de la rue
du Temple à Montreux. (Rapp: Mme
Susanne Lauber Fürst);

La discussion est ouverte.

M. Franco Meichtry donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Pour la législature à venir, c’est un vrai pro-
gramme de réjouissances. Plus de 2 ans de
travaux pour un montant de 5 millions. Pour
avoir une idée un peu plus précise de ces
importants travaux d’infrastructures, il faut se
rappeler le chantier de la rue du Pont avec
tous ses imprévus ainsi que l’avenue Belmont
avec ses nombreux problèmes de circulation.

Le groupe UDC restera attentif aux solutions
proposées sur l’axe routier Glion - Caux, il est
hors de question que les utilisateurs subis-
sent ce chantier. Des solutions existent, à
vous de nous les proposer.

Le groupe UDC soutiendra ce crédit d’étude
de Fr. 255'000.- ».

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

Mme Susanne Lauber Fürst, présidente-rap-
porteuse de la commission, donne lecture
des conclusions:

C’est à l’unanimité que les commissaires
vous proposent d’accepter ce préavis.

CONCLUSIONS

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 34/2015 de la Municipalité
du 18 septembre 2015 au Conseil communal
relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement
du patrimoine administratif de CHF 255'000.-
au maximum pour l’élaboration de l’étude de
l’élargissement, l’assainissement et le renfor-
cement des estacades ainsi que le renouvel-
lement des réseaux souterrains et de la
chaussée de la rue du Temple à Montreux,

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
l’étude relative à l’élargissement, l’assai-
nissement et le renforcement des esta-
cades ainsi que le renouvellement des
réseaux souterrains et de la chaussée de
la rue du Temple à Montreux;

2.   d’allouer à cet effet un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif de
CHF 255'000.00 TTC au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marché;

5.   d’amortir cet investissement par les
comptes de fonctionnement, sur une
période de 30 ans au maximum;

6.   de donner à la Municipalité tous pouvoirs
pour signer tous actes ou conventions en
rapport avec cette affaire.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 86 OUI,
0 NON et 0 abstention.

6.8 sur le préavis No 35/2015 relatif au
budget 2016 de la Communauté
inter communale d’équipements du
Haut-Léman (CIEHL). (Rapp: M.
Denis Golaz);

M. Denis Golaz, rapporteur pour la Commune
de Montreux, donne lecture des conclusions:

L’assemblée a accepté ce budget à l’unani-
mité.

CONCLUSIONS

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 35/2015 de la Municipalité
du 25 septembre 2015 au Conseil communal
relatif au budget 2016 de la Communauté
intercommunale d’équipement du Haut-
Léman (CIEHL),

Ouï le rapport de la commission chargée
d’examiner cette affaire,

Considérant que cet objet a été porté à l’or-
dre du jour,

DÉCIDE

1.   D’adopter le budget 2016 de la Com mu -
nauté d’équipement du Haut-Léman
(CIEHL).

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 81 OUI,
2 NON et 3 abstentions.

6.9 sur la prise en considération ou non
du postulat de Mme Bibiana
Streicher concernant la mise en

place de caméras de surveillances
dans des endroits stratégiques dans
la ville de Montreux. (Rapp: M.
Christian Gaignat);

La discussion est ouverte.

M. René Chevalley donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, chers collègues,

La sécurité de nos concitoyens est une des
prérogatives importantes de notre groupe
politique. D’ailleurs nous étions intervenus en
plénum sur ce sujet lors de la construction de
la Maison de quartier à Clarens en date du 24
avril 2013, ainsi que le 5 mars 2014 sur le
postulat de Monsieur Olivier Mark consistant
à rétablir la sécurité à Montreux.

Heureusement Montreux est encore épargnée
par une criminalité qui ne cesse de préoccu-
per les édiles des grandes villes de Suisse.

Montreux, troisième ville de notre canton, se
doit d’être attentive à ce phénomène qui
péjore la qualité de vie de nos habitants.

Malheureusement, force est de constater que
les incivilités dont sont victimes nos conci-
toyens, sont de plus en plus fréquentes dans
notre région.

Si les statistiques tentent à me donner tort sur
ce sujet, il serait naïf et surtout irresponsable
de fanfaronner en disant que tout va pour le
mieux dans le meilleur des mondes.

En effet, bon nombre de ces incivilités ne figu-
reront jamais dans les statistiques de l’ASR,
car de nombreuses victimes ne déposent pas
plainte, estimant que le déplacement ou les
tracasseries administratives sont trop contrai-
gnantes.

Bien que la sécurité soit du domaine de
l’ASR, il est important que notre Conseil
garde un œil avisé sur ces problèmes.

A ce titre et pour votre information, une motion
a été déposée à l’ASR le 12 juin 2014 par moi-
même, en collaboration avec Madame Carole
Grangier sur le sujet d’une analyse spécifique
et ciblée des périmètres à risques sur le
domaine de l’ASR. Les premiers résultats chif-
frés devraient être bientôt disponibles dans le
rapport de gestion de l’ASR.

Loin de moi l’idée de «fliquer» nos conci-
toyens avec la pose de caméras, aux 4 coins
de notre ville, mais force est de constater qu’il
est nécessaire d’analyser et de chiffrer les
mesures qui pourraient être prises afin de
palier «autant que faire se peut» à une recru-
descence de criminalité et d’incivilités sur le
territoire de notre commune.

Pourquoi ne pas entrer en matière sur une
réflexion consensuelle de moyens adaptés
aux spécificités de notre ville, en dotant celle-
ci de techniques modernes et non invasives
en matière de prévention, tout en respectant
la sphère privée.

D’autres mesures sont à prendre rapidement,
l’ASR l’a bien compris. Une présence poli-
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cière accrue dans les zones dites à risques
est indispensable.

Un poste de police à Montreux est une
nécessité dans un proche avenir.

Je le répète, il est préférable de prévenir que
de guérir.

Le groupe UDC soutiendra donc la prise en
considération de ce postulat.

Je vous remercie pour votre attention».

La discussion continue.

M. Alexandre Staeger donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Montreux Libre est divisé quant à la prise en
considération de ce postulat.
Une présence accrue sur le terrain est abso-
lument indispensable pour améliorer le senti-
ment d’insécurité, mais une telle mesure peut
très bien être accompagnée par la pose de
caméras de surveillance. Les deux ne s’ex-
cluent pas et devraient dès lors être considé-
rés comme complémentaires, voire même
s’intégrer au sein d’un éventuel concept de
sécurité de proximité applicable à l’ensemble
de la région Sécurité Riviera.

Nous nous permettons de plus de relever le
fait qu’en soi, la décision d’augmenter ou non
les effectifs de Police Riviera relève de la
sphère de compétence intercommunale, de
même que l’établissement d’un éventuel
concept de sécurité régional. Par contre, la
demande d’installer des caméras de surveil-
lance relève quant à elle de la compétence
municipale.

Inviter ou non notre Municipalité à étudier
l’opportunité de mettre en place une ou plu-
sieurs installations de vidéosurveillance est
par conséquent la seule décision que nous
ayons la compétence de prendre ce soir.

Il serait donc faux d’interpréter l’éventuelle
prise en considération du présent postulat
comme s’opposant à l’augmentation des
effectifs de police et à la création de nou-
veaux locaux.

A ce propos, je me réfère au rapport qui dit
en page 2, à la fin du 3ème paragraphe:
«L’en ga gement d’un poste supplémentaire
serait actuellement en discussion à
l’Association Sécurité Riviera, en fonction des
budgets à adopter. Le coût des installations
nécessaires demanderait une augmentation
du budget».

Donc là il semblerait que l’on va devoir, si je
comprends bien le rapport, augmenter ou
trouver des locaux supplémentaires pour nos
policiers.

Enfin, je me permets de revenir sur un point
abordé en commission, mais peut-être pas
suffisamment développé dans le rapport. On
voit au 2ème paragraphe que: «Les images des
caméras ne peuvent pas être utilisées, sauf
dans des cas précis, suivant le règlement
communal, d’autant plus qu’il n’y a pas d’en-
registrement pour l’instant».

Alors évidemment que des caméras qui n’en-
registrent pas d’images ce n’est pas très
utile, d’autant plus que le cas précis dans
lequel on peut utiliser les images, c’est dans
le cas où il y a une procédure judiciaire. Il suffit
donc de déposer une plainte pénale et que la
procédure judiciaire s’enclenche si la plainte
est sérieuse, pour que l’on puisse utiliser les
images qui seraient enregistrées.

La réglementation en matière de vidéosurveil-
lance sur le domaine public est certes relati-
vement contraignante, mais pas pour autant
impossible à respecter, et ce du point de vue
tant des exigences résultant de la loi canto-
nale ou du règlement d’application de cette
dernière, que celles résultant du règlement
intercommunal.

Par conséquent, je vous l’ai dit, Montreux
Libre est divisé en raison de la question de
l’opposition avec l’engagement éventuel de
nouveaux collaborateurs à Sécurité Riviera et
dès lors nous n’avons pas de recommanda-
tion de vote particulière.
La discussion est toujours ouverte.

Mme Anne Saito donne lecture de son inter-
vention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Tout d’abord je souhaite dire que je pense
que tous les groupes politiques ici présents
ont à cœur la sécurité du citoyen.

Lors de cette commission on nous a assurés
que l’effectif policier serait augmenté, que la
zone de la gare n’était pas spécialement une
zone à risques, et je souhaiterais ici mention-
ner les différences entre incivilité et criminalité.

Nous pensons, en ce qui concerne les incivi-
lités, que la présence de policiers qui patrouil-
lent et de policiers qui notamment sont pré-
sents au bord du lac, sur le site du Marché
couvert, que ceci est dissuasif pour les incivi-
lités.

Pour le reste, en ce qui concerne l’enregistre-
ment effectué par des caméras, nous rejoi-
gnons ce que notre collègue prédécesseur a
dit.

Et, en dernier lieu, nous pensons qu’installer
des caméras à la gare peut donner un faux
signal de zone de danger à la population, ce
qui sera donc inefficace. Merci».

La discussion continue.

M. Christophe Privet déclare qu’effectivement
il fait partie de la minorité du groupe Montreux
Libre qui n’est pas très favorable à ces camé-
ras de vidéosurveillance. Il reste intimement
convaincu que c’est un poste de police et un
effectif supplémentaire qu’il faudrait au centre
de la ville.

Il voudrait juste faire une suggestion, au cas
où ce préavis devrait être accepté. Il a
entendu les problèmes posés par les enregis-
trements des caméras, mais on a ici à
Montreux une chance énorme d’avoir trois
grands écrans disponibles aux entrées de la
ville et il suggèrerait, le jour où l’on mettra en
place le règlement pour les caméras de

vidéosurveillance, de diffuser en direct les
images des caméras de vidéosurveillance sur
ces trois écrans.

La discussion continue.

M. Olivier Raduljica donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Ne nous y trompons pas, c’est un leurre de
croire que les caméras impressionnent les
personnes malintentionnées. Deux villes de la
Riviera, Vevey et La Tour-de-Peilz, ont d’ail-
leurs, ces derniers mois, rejeté des postulats
similaires. Les raisons? La présence sur le ter-
rain et une bonne visibilité sont les solutions
qui sont vraiment rassurantes et efficaces. De
plus, les chiffres de Sécurité Riviera présentés
par M. Walther lors de la commission ne
montrent pas de problèmes majeurs ni d’aug-
mentation significative.

Je comprends bien l’émotion qui a poussé
notre collègue à déposer ce postulat. Mais
l’effet dissuasif de ces caméras n’est que très
relatif. En effet, une personne malintentionnée
apprendra vite à opérer dans une zone non
couverte par des caméras. Je vous assure de
plus que nous aurons des coûts élevés en
réparation de caméras à cause du vanda-
lisme, comme c’est le cas pour celles en
fonction actuellement à l’Aquabelle.

Ne donnons donc pas à la Municipalité
comme seul et unique moyen de réponse la
pose de caméras de surveillance. Laissons-
les, comme ils l’ont fait jusqu’à maintenant,
mener des réflexions au cas par cas pour
trouver la solution la plus adaptée. Le groupe
socialiste vous invite donc à rejeter la prise en
considération de ce postulat.

Merci pour votre attention».

La discussion est toujours ouverte.

M. Emmanuel Gétaz, quand il entend les
prises de position ce soir, se demande bien
pourquoi le postulat qu’il avait déposé pour
que l’on analyse une vraie politique de police
de proximité, avec un poste de police au cen-
tre de Montreux, agglomération de 8 à 9 mille
personnes, ville touristique qui accueille des
centaines de milliers de gens durant les festi-
vals notamment, pourquoi ce postulat n’a pas
été accepté, qui posait les bases de ce qui
pourrait ensuite être complété par des camé-
ras à certains endroits stratégiques.

Parce que ce qui est proposé ce soir c’est
d’étudier la pose de caméras, compétence
communale, alors que tout le concept de
sécurité est intercommunal, et par consé-
quent on nous dit en gros qu’il faut étudier la
pose de caméras, sachant que ces caméras
tournent à vide, s’il n’y a pas des gens pour
regarder ces images et bien évidemment elles
n’auront aucun effet pour permettre d’interve-
nir rapidement. Elles pourront tout au plus,
dans certains cas bien précis, être utilisées
ultérieurement lorsque le délit a eu lieu, alors
que l’idée de poser d’abord une base, une
base visible présente, une police de proximité
avec des locaux, avec un endroit où l’on peut
venir dire ce qui se passe, parler avec les
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gens, serait la meilleure solution de départ
pour ensuite compléter un dispositif éventuel-
lement avec des caméras, là où cela est
nécessaire, caméras que les gens, notam-
ment dans ce fameux poste de police,
devraient pouvoir regarder pour pouvoir inter-
venir rapidement.

Alors si certaines ou certains souhaitent ce
soir soutenir l’idée d’étudier la pose de camé-
ras de surveillance sur le territoire communal,
M. Emmanuel Gétaz aimerait qu’ils le fassent
en pensant à la logique du système. La
logique c’est d’avoir plus de monde, et des
gens qui sont là soit pour intervenir sur le ter-
rain immédiatement, soit en complément ou
accessoirement pour s’appuyer sur les
images des caméras, pour voir certains
endroits difficiles, avec une capacité d’inter-
vention augmentée.

La discussion est toujours ouverte.

M. le Municipal Caleb Walther profite d’avoir la
parole après M. Emmanuel Gétaz, pour rappe-
ler que tout comme lui, la Municipalité est pour
plus de présence là où il le faut, mais cette pré-
sence est essentiellement utile à l’extérieur, et
c’était un des grands objets du débat par rap-
port à: faut-il ou pas un poste de police à la
gare de Montreux? Mais effectivement
aujourd’hui le débat concerne les caméras.

La Municipalité recommande au Conseil de
ne pas prendre en considération ce postulat,
mais absolument pas parce qu’il y a un blo-
cage idéologique par rapport à cet outil, mais
simplement parce que ce n’est qu’un outil.

Il a été expliqué en commission que toutes les
bases réglementaires existent pour mettre
des caméras, mais il faut qu’il soit démontré
qu’il y a un problème sécuritaire à un endroit
précis, et que la meilleure réponse c’est la
vidéosurveillance.

En l’occurrence, dans le postulat ou dans son
développement on n’a pas eu l’occasion de
voir où il y avait réellement un problème dans
un endroit ciblé, et donc à plus forte raison on
n’a pas eu la conviction que la meilleure
réponse c’était l’installation de caméras.

Pour imager finalement le postulat propose
d’acheter un outil avant de vraiment savoir à
quoi il va servir. Alors c’est toujours un outil
supplémentaire, cela ne s’oppose pas à d’au-
tres outils, mais on voit bien que l’on prend le
problème par le mauvais bout.

Alors on peut le croire ou pas, M. René
Chevalley a dit que les statistiques valaient ce
qu’elles valaient, qu’elles n’augmentaient pas
mais qu’en fait il avait l’intime conviction que
cela augmentait quand même, mais ce n’est
pas cette vision-là qu’a Police Riviera. Les dif-
férents périmètres de la commune sont ana-
lysés régulièrement, on a ces chiffres, mais
encore une fois c’est sur la base de ces chif-
fres qu’il y aura analyse  s’il y a un problème
et qu’un outil sera proposé, mais l’on ne va
pas commencer par dire il faut l’outil et après
on verra bien à quoi il sert.

La discussion est toujours ouverte.

M. Alexandre Staeger voulait quand même
souligner, par rapport à l’intervention de M. le

Municipal Caleb Walther, que le rapport de la
commission propose notamment le Marché
couvert comme lieu concret. Evidemment il
faut savoir où poser les caméras, mais du
moment que l’on a défini un certain nombre
de lieux concrets grâce par exemple à l’ana-
lyse des périmètres à risques de Sécurité
Riviera, et bien ensuite il est tout à fait possi-
ble de poser des caméras sans qu’il y ait eu
un triple meurtre avec quadruple prise
d’otages à un endroit en particulier.

La discussion continue.

M. Emmanuel Gétaz déclare qu’il a vraiment
de plus en plus de peine à comprendre l’argu-
mentation de M. le Municipal Caleb Walther. Il
l’entend dire que d’une part les caméras ne
servent à rien, c’est un outil qui n’a pas de but
dans le fond, d’autre part qu’il est absolument
inutile de créer un poste de police à Montreux
pour avoir une police de proximité et avoir une
intervention sur le terrain en tout temps et de
manière beaucoup plus subtile que simple-
ment des patrouilles qui passent de temps en
temps ou parfois plus régulièrement sur le ter-
ritoire. M. Gétaz rappelle qu’un poste de
police c’est aussi un endroit, comme il l’a déjà
dit tout à l’heure, où l’on peu aller pour parler
avec les gens, et que cela n’a rien à voir avec
le passage d’une patrouille.

Mais surtout, si M. Emmanuel Gétaz essaie
de bien comprendre M. le Municipal Caleb
Walther, donc les caméras ne servent à rien,
il ne faut surtout pas augmenter de quelque
manière que ce soit la présence de police de
proximité à Montreux, et en même temps il dit
que Sécurité Riviera se préoccupe des statis-
tiques etc. Mais M. Emmanuel Gétaz n’a pas
envie de se préoccuper des statistiques, et
surtout il a envie de régler le problème spéci-
fique à Montreux.

Or, ce qui n’est pas dit à son avis, par M. le
Municipal Caleb Walther dans sa position de
membre du CoDir de la structure Sécurité
Riviera, c’est que simplement les petites
communes ne veulent pas engager le moin-
dre financement supplémentaire en faveur
des grandes communes. Donc le système est
bloqué, et si l’on n’exige pas avec force une
structure plus solide, plus visible et qui
répond à nos demandes, et que l’on ne soit
pas défendu au niveau du CoDir on n’obtien-
dra jamais rien ou alors des caméras sans
personnel supplémentaire pour analyser les
images, et évidemment que dans ce cas-là
ces caméras ne servent à rien.

La discussion est toujours ouverte.

M. Christophe Privet, pour une fois, va dans le
sens de M. le Municipal Caleb Walther et de la
Municipalité, et il ne cache pas qu’il est
enchanté des recommandations données à ce
Conseil, parce qu’il est parfaitement correct de
d’abord savoir ce que l’on souhaite faire et de
quelle façon on souhaite utiliser ces caméras.
Il y a des exemples patents qui sont sortis ces
derniers temps. La ville de Saint-Gall a investi
des centaines de milliers de francs dans la
pose de caméras de vidéosurveillance, et ils
ont maintenant commencé leur démontage!
Cela a même fait la une de la presse.

En définitive ils se sont rendus compte que là
où elles étaient posées elles étaient totale-

ment inutiles et deuxièmement qu’elles
avaient permis de résoudre extrêmement peu
d’affaires en regard des investissements faits,
et des coûts récurrents qu’elles génèrent
chaque année.

M. Privet va citer une ville beaucoup pus
importante, la ville de Lyon. Alors il faut s’ima-
giner les français, par rapport à la vidéosur-
veillance, ils ont quadrillé leur ville et résultat
des courses, rapport de la Cour des comptes
française, ces caméras de vidéosurveillance
ne servent à rien, sont inutiles et n’ont pas
apporté les espérances attendues. Donc, M.
Christophe Privet trouve que les propos qui
viennent d’être tenus, qui disent qu’il faut
d’abord avoir une analyse précise des lieux
où l’on en aurait une utilité, sont effectivement
pour lui les premières bases à poser avant
d’imaginer de dépenser Fr. 10.-, ce que l’on
va par la suite, à son avis, très largement
regretter, à moins que, encore une fois,  l’on
diffuse à titre expérimental les images sur nos
trois fameux tableaux aux entrées de la ville.

La discussion continue.

M. Yves Depallens donne lecture de son inter-
vention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

L’objectif général d’un système de vidéosur-
veillance c’est de contribuer à la sécurité de
biens et/ou de personnes. Cette contribution
peut se focaliser sur diverses composantes
souvent imbriquées.

1)   La prévention de la criminalité.
2)   La sécurité routière.
3)   La sécurité industrielle.
4)   La sûreté.

Au titre de la sûreté, divers lieux, sites indus-
trielle, installations stratégiques, objets du
patrimoine sont vidéosurveillés pour prévenir
les intrusions et les dégradations de la part de
personnes malveillantes.

Premier bilan: A ce jour, plusieurs études sta-
tistiques notamment commandées par
Scotland Yard ont tenté d’établir un bilan des
politiques de surveillance. En Grande
Bretagne la multiplication des caméras a été
jugée coûteuse et s’est heurtée au manque
de personnel pour analyser ces informations.

En France, comme l’a dit mon préopinant,
plusieurs initiatives se sont également heur-
tées aux coûts et aux difficultés de mise en
œuvre qui les ont conduites à l’échec. C’est
le cas notamment de l’équipement de la Dalle
du Val-Fourré à Lyon.

De plus, plusieurs associations et groupes
politiques ont critiqué le recours à la vidéosur-
veillance qualifié de «liberticide» et de «solu-
tion de facilité évitant de s’attaquer aux vrais
problèmes».

En Suisse, la loi fédérale sur la protection des
données et le droit du travail protège d’un
usage abusif des caméras, pour tous dans le
premier cas, pour les salariés dans le second.

Par exemple, il est interdit de diriger une
caméra d’un lieu public vers les employés y
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travaillant, mais les contrôles sont faibles ou
inexistants.

L’utilisation de caméras vidéo de surveillance
est soumise à la loi fédérale du 19 juin 1992
sur la protection des données. Dès lors,
que l’image filmée se rapporte à une ou plu-
sieurs personnes identifiées ou identifiables,
que les images fassent ou non l’objet d’une
conservation, les traitements effectués (cap-
ter, transférer, visionner en direct ou à poste-
riori, conserver des images) doivent respecter
les principes généraux de protection des don-
nées. Les données collectées et enregistrées
ne doivent être accessibles qu’aux personnes
autorisées, c’est-à-dire le responsable de
l’installation, et ne peuvent en aucun cas être
utilisées à d’autres fins que la protection des
personnes ou biens. De plus, chaque installa-
tion doit être clairement indiquée, et ce par
des panneaux indiquant la vidéosurveillance.

Toutefois, il n’existe pas de loi régissant clai-
rement l’utilisation de caméras dans le
domaine public. Il est de la compétence des
cantons de légiférer en matière de vidéosur-
veillance.

En conclusion, Monsieur le Président, chers
collègues, le groupe PLR ne soutiendra pas
ce postulat dans sa majorité».

La discussion est toujours ouverte.

M. le Municipal Caleb Walther s’excuse d’in-
tervenir une seconde fois, mais il voulait juste

apporter une précision par rapport aux pro-
pos de M. Emmanuel Gétaz.

Sécurité Riviera est une association intercom-
munale qui fonctionne bien, elle arrive à enga-
ger des frais malgré les "méchantes" petites
communes. Pour preuve, si l’on se fie au
budget qui a été proposé et accepté par le
Conseil intercommunal pour l’année pro-
chaine, on peut voir qu’il y a la formation de 7
aspirants qui sont sortis de l’effectif usuel.
Cela signifie qu’à terme il y a cette volonté
d’avoir effectivement plus de policiers, pas
simplement un de plus, mais potentiellement
jusqu’à 7 de plus, ce qui montre bien qu’il y a
une compréhension partagée sur l’ensemble
de la Riviera des besoins en terme de police,
y compris de police de proximité qui est un
des fondements de l’organisation.

La discussion continue.

Mme Bibiana Streicher relève que l’on sent
bien qu’il y a quand même toujours un senti-
ment d’insécurité dans la population mon-
treusienne, suite aux divers délits qui se sont
passés tout au long de ces dernières années,
et il ne lui semble pas que cela a disparu.

Toutefois, elle a bien compris qu’il y a des
démarches qui sont en cours, et en tant que
postulante elle se réjouit de voir les résultats
de l’ASR, parce qu’elle estime qu’il y a quand
même un problème de sécurité qui est pré-
sent, qu’il faut faire quelque chose, et elle se
réjouit de voir la suite.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. Christian Gaignat, président-rapporteur de
la commission, donne lecture des conclu-
sions.

CONCLUSIONS

Dès lors, c’est par 5 OUI, 4 NON et 1 absten-
tion, que la commission a décidé d’accepter
la transmission du postulat à la Municipalité
pour étude et rapport.

M. le Président déclare que le Conseil va
voter si OUI ou NON il souhaite prendre en
considération le postulat de Mme Streicher, et
espère que l’énoncé a été clair cette fois. Le
vote est ouvert.

Le Conseil communal de Montreux refuse
la prise en considération de ce postulat
par 17 OUI, 62 NON et 7 abstentions.

6.10  sur la prise en considération ou
non du postulat de M. Daniel
Manzini: Traversée de Clarens:
«entre incohérence et incompré-
hension». (Rapp: M. Yanick Hess).

La discussion est ouverte.

M. Daniel Manzini donne lecture de son inter-
vention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Prêt à Porter

Avenue du Casino 42
CH-1820 Montreux
Tél. 021 963 63 41 

joelle.boutique@bluewin.ch

Joëlle Tanner
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Permettez-moi tout d’abord de remercier
tous les membres de la commission qui ont
bien voulu soutenir mon postulat.

Lors de nos échanges en commission, j’ai été
très étonné d’apprendre que le contrat d’en-
tretien avec l’entreprise Siemens, qui gère
l’aspect informatique des feux de signalisa-
tion, ne répond pas à la demande de nos
autorités. Ce fournisseur ne se plierait pas
volontiers aux demandes de modifications
souhaitées par nos services.

En clair, tout paraît très compliqué, alors que
des mesures simples et peu coûteuses pour-
raient être mise en place et très rapidement.

J’en veux pour preuve la proposition qui a été
faite en commission de corriger l’incohérence
que nous vivons actuellement au bas de la
Rue des Pléiades, entre le site de la future
grande Place de Clarens et l’entrée du par-
king du centre commercial de la Migros.

Aujourd’hui la Rue des Pléiades est bidirec-
tionnelle sur l’ensemble de son tronçon, sauf
sur ses dix derniers mètres, empêchant de
pouvoir déboucher sur la Rue du Lac.

Il suffirait de supprimer le panneau d’interdiction
pour fluidifier le trafic de ce secteur. Proposition
a aussi été faite en commission se supprimer
les trois places de parc qui gênent la visibilité à
la sortie du parking de la Migros, qui plus est
dans une zone actuellement en chantier.

Il s’agit d’une mesure simple et peu onéreuse
à mettre en place. Je m’engage d’ailleurs à
fournir le tournevis pour enlever ce panneau
d’interdiction et le pot de peinture pour la
signalisation au sol.

Et tout ceci gratuitement.

Je vous remercie de votre attention».

La discussion continue.

M. Olivier Blanc donne lecture de son inter-
vention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Personnellement, je ne m’opposerai pas au
postulat. Que la Municipalité nous fasse
connaître dans un rapport ses intentions dans
ce domaine ne me paraît pas inutile.

Cependant, je regrette que rien ne soit dit, ni
dans le postulat ni dans le rapport de la com-
mission, de la mobilité douce.

Peut-on encore de nos jours réfléchir à des
nouveaux aménagements sans penser
notamment aux cyclistes? A mon sens, on
devrait étudier, par exemple vers le Pierrier, en
face du dépôt des bus, l’installation de feux
permettant aux cyclistes de partir avant les
autres véhicules. Ce type de feu existe déjà à
l’entrée est de Montreux.

Par ailleurs, en ce qui concerne les transports
publics, on devrait songer à améliorer l’interface
entre la ligne 214 des VMCV, donc Blonay-
Chailly-Clarens et 201 Vevey-Villeneuve.

L’arrêt de la ligne 201 des trolleybus direction
Montreux est relativement éloigné de l’arrêt
de la ligne 214 et les personnes qui changent
de bus doivent traverser la route. Le temps
de battement étant faible, cette situation pose
des problèmes à de nombreux usagers,
notamment aux personnes âgées. Ici aussi, il
faudrait étudier des améliorations. Pourquoi
pas, par exemple, ne serait-ce pas le bus
venant de Chailly qui déclencherait le vert
pour les piétons? Je pense donc qu’il faut
étendre un petit peu le champ du postulat.

Je vous remercie de votre attention».

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. Yanick Hess, président-rapporteur de la
commission, donne lecture des conclusions.

CONCLUSIONS

C’est à l’unanimité que la commission vous pro-
pose de prendre ce postulat en considération.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 84 OUI, 0
NON et 1 abstention.

7.   PRÉAVIS DE LA MUNICIPALITÉ:

7.1 No 37/2015 relatif au budget communal
ordinaire pour 2016. (date de la com-
mission des finances: le lundi 2 novem-
bre 2015 à 19 h. 00, à la Villa Mounsey,
rue du Marché 8 à Montreux);

La discussion est ouverte sur ce préavis.

M. le Municipal Pierre Rochat donne lecture
de son intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Conseillères et Conseillers
communaux,

J’ai le plaisir en fait d’ouvrir ce débat sur le
budget 2016.

Une nouvelle fois, votre Municipalité a le plaisir de
présenter un budget, certes optimiste, mais sin-
cère et quasiment équilibré. La marge d’autofi-
nancement augmente légèrement à Fr. 3,9 mil-
lions et le déficit comptable reste à 2,3 millions
soit à moins de 2% de l’entier de nos charges,
lesquelles s’élèvent à quelque 140 millions.

Vous trouvez ces éléments tant dans le préa-
vis, ainsi que résumés, dans le communiqué
de presse qui vous a été adressé. L’objet a
d’ores et déjà été présenté à la Commission
des finances, laquelle aura tout loisir, au cours
de ses séances à venir, de nous poser les
questions complémentaires qui la préoccu-
pent, ainsi que relayer les vôtres, de ce soir
ou de plus tard si c’était nécessaire.

Cela dit, en bref, j’ajouterai encore que:

Les charges sont contenues au mieux, mais
respectent les choix du Conseil. Je pense en
particulier à la Maison de quartier, à la poli-
tique de la petite enfance, aux effets des
investissements, qui naturellement ont des
conséquences sur l’exploitation et toutes ces
charges qui évoluent aussi au gré de déci-
sions antérieures, je pense au statut du per-
sonnel qui nous impose un certain nombre
d’évolutions, les charges impératives, les
décisions impératives et/ou les décisions
prises en d’autres lieux comme l’ASR  ou
l’AVSAD, pour n’en citer que quelques-uns,
l’ASR étant bien connue, l’AVSAD étant le
service des soins à domicile.

Les recettes ont été analysées avec rigueur,
mais objectivité. Le profil général des contri-
buables montreusiens, tous impôts confon-
dus est, comme on le sait, relativement diver-
sifié et le nombre d’habitants augmente légè-
rement ce qui nous autorise justement à l’op-
timisme, d’autant plus que, et la Commission
des finances pourra s’en rendre compte, les
indicateurs qui ont été mis en place pour
observer l’évolution des comptes 2015 nous
font constater que l’exercice 2015 est plutôt
satisfaisant en l’état.

NOUVEAU À MONTREUX    CUISINE NON-STOP DE 11 À 23H    OUVERT TOUS LES JOURS

A V E N U E  D U  C A S I N O  3 2   C H - 1 8 2 0  M O N T R E U X   W W W . B R A S S E R I E J 5 . C H

F I N E  F O O D  &  D R I N K S

RÉSERVATION : 021 966 77 55

VENEZ VOUS RÉGALER 

ET PASSER UN MOMENT 

D’EXCEPTION EN TOUTE 

CONVIVIALITÉ ! 
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Pour le reste, le programme d’investissement
se poursuit comme prévu avec, heureuse-
ment, une légère réduction de l’enveloppe
projetée vu que plusieurs projets sont en
phase finale d’exécution.

Enfin, de très nombreuses opérations comp-
tables, la Commission des finances aura bien
l’occasion de se pencher dessus, impactent
ce budget et pourront être expliquées en
commission, telle la sortie du Centre social
intercommunal du ménage communal, la
baisse donc de charges et de recettes ou les
nécessaires écritures correctives des effets
péréquatifs basés sur des données effectives
des exercices antérieurs ou projetés pour ce
qui est à venir.

Vous m’avez compris, je ne vais pas plus loin
dans le détail, la Commission des finances se
penchera sur toutes ces questions. Je m’ar-
rête là en n’oubliant pas de remercier mes
collègues de la Municipalité et leurs services,
de même que les Services des Finances et
des Ressources Humaines pour la part
importante qu’ils ont prise aux travaux de
préparation de ce budget 2016, et je me
réjouis de travailler ces prochaines semaines
avec la Commission des finances. Merci de
votre attention».

La discussion est ouverte.

M. René Chevalley donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, chers collègues,

Montreux, ville heureuse?

Oui, car la qualité de vie y est certainement
une des meilleures de la région, avec en plus
la gratification d’une météo estivale où les
palmiers retrouvent leurs significations!

Montreux peut-elle avoir le sourire?

Oui presque, car en ces temps difficiles éco-
nomiquement parlant, notre grand argentier
nous a concocté un budget 2016 presque
équilibré qui ne diffère que de très peu à celui
de 2015 sur le résultat final.

Même si un budget reste un budget, le groupe
UDC se plaît à souligner l’excellent travail
effectué par la Municipalité et de ses services,
afin de «compresser» les charges, prouvant
ainsi qu’il a bien entendu notre message émis
lors de la présentation du budget 2015.

Ce budget 2016 réduit les dépenses des
biens, services et marchandises d’un demi-
million, et nous tenions à le souligner.

Bonne surprise, il en va de même pour l’aide
sociale qui avait pris l’ascenseur en 2015,
impactant ainsi également les aides et sub-
ventions qui représentent tout de même plus
de 20 millions.

Au chapitre des recettes, la hausse des ren-
trées projetées correspond à une estimation
réaliste que l’on peut qualifier de «prudente».

Le groupe UDC est satisfait de constater la
volonté d’une Municipalité préoccupée par la
pertinence de la gestion des deniers publics
et nous l’encourageons à persévérer dans
cette vision. De gros défis financiers nous
attendent, qu’on se le dise!

Merci de votre attention».

La discussion est toujours ouverte.

M. Florian Despond donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs, chers collègues,

Le groupe PLR salue un budget réaliste mais
prudent dans l’optique des objectifs fixés
pour le futur.

Nous félicitons la Municipalité pour ce budget
de fonctionnement cohérent, malgré une
hausse des charges découlant des investis-
sements récents votés par notre Conseil.

Nous souhaitons bon travail à la Commission
des finances dans l’examen de ce budget et
nous nous réjouissons d’étudier son rapport.
Merci pour votre attention».

La discussion continue.

M. Alexandre Staeger donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Au stade actuel de la procédure, le groupe
Montreux Libre n’a pas de grief à l’encontre
du projet de budget 2016, pris dans son
ensemble.

Nous nous permettrons le cas échéant de
revenir sur quelques postes en particulier
suite aux travaux de la CoFin.

Ce projet de budget 2016 (ou plutôt projet
2015 v 2.0) étant très proche de la version
2015 1.1, un certain nombre d’algorithmes
développés dans mon programme de l’année
passée trouvent une application ici.

Je vous en livre une courte version «shareware»:

Bien que la marge d’autofinancement soit
positive, le résultat est négatif: on prévoit un
déficit. Était-il dès lors bien sage de mettre à
jour le taux d’imposition en le diminuant d’un
point, comme la majorité de cette assemblée
en a décidé l’année passée?

Comment financerons-nous les très impor-
tants investissements «hardware» tels que le
2M2C, le réaménagement de la Rouvenaz, de
la place de la Gare, etc. avec une marge d’au-
tofinancement relativement faible par rapport
au coût total prévisible de ces futurs travaux?

Enfin, nous félicitons la Municipalité pour sa
bonne maîtrise des charges, qui permet de
pouvoir compter sur des outils budgétaires
stables».

La discussion est toujours ouverte.

M. Olivier Raduljica, avant son intervention, se
permet juste de revenir sur les propos de M.
René Chevalley qui après avoir qualifié notre
Commune d’insécure, lors du débat sur les
caméras, vient de la qualifier de ville heureuse…

M. Olivier Raduljica donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe socialiste est satisfait que le bud-
get présenté soit équilibré. Nous nous réjouis-
sons du respect du statut des employés
communaux ainsi que de la bonne gestion à
laquelle participent également les Municipaux
socialistes, en y prenant et en y assumant
leurs responsabilités, ainsi que bien entendu
M. le Municipal Caleb Walther.

Un élément attire toutefois notre attention et
nous fait nous poser un certain nombre de
questions. Il s’agit de l’abaissement de la
nature de charges 31 par rapport au budget
2015, et ceci en regard de l’entretien du patri-
moine communal.

En effet, ces dernières années, habitude a été
prise de présenter un budget avec un mon-
tant pour l’entretien du patrimoine relative-
ment bas et de revenir durant l’année avec
des préavis dits « de rattrapage ». Or nous
constatons que cette provision spécifique n’a
pas pu être alimentée lors du bouclement de
l’exercice 2014 et que, conséquemment, la
méthode appliquée par la Municipalité depuis
près de 15 ans est aujourd’hui caduque, la
provision étant épuisée.

Dès lors, en regard des investissements en
cours et des nombreux projets annoncés,
nous serons particulièrement attentifs à ce
que l’entretien général de notre patrimoine ne
soit pas mis sur la touche par la Municipalité.
Nous souhaitons bon travail à la Commission
des finances».

La discussion continue.

M. Bassam Degerab déclare que le groupe
des Verts manifeste aussi sa satisfaction en
voyant les charges contenues.

Il remarque que malgré toute la prudence, les
recettes évaluées semblent optimistes. La
marge d’autofinancement augmente malgré
un budget négatif. La seule chose qu’il aime-
rait soulever c’est que la baisse d’un point du
taux d’imposition devrait être plus considérée
par rapport aux comptes de la Commune et
non par rapport au budget. Merci».

La discussion continue.

M. Christophe Privet donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, chères et chers col-
lègues, Madame, Messieurs les membres de
la Municipalité,
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Chemin du Crépon 47 - 1815 Clarens-Montreux - Tél. 021 964 46 37
Fax 021 964 31 26 - E-mail: info@kalec-motor.ch - www.kalec-motor.ch

Kalec-Motor SA
Depuis 1947

Fondée en 1947 Kalec-Motor SA est une entreprise familiale transmise de génération en
génération, spécialisée dans les moteurs électriques et les pompes depuis bientôt 70 ans. 
Kalec-Motor SA propose de la haute qualité quel que soit le besoin en pompe de votre
installation.

Nous sommes fiers d’être SERVICE PARTNER Autorisé et INDUSTRIEPARTNER (Service
et vente) pour toutes la gamme de pompe Grundfos.

GRUNDFOS, c’est près de 18000 employés et une production de plus de 16 millions
d’unités de pompes par an. Il est l’un des principal fabricant mondial.

Des marques fortes ont besoin de solides partenaires locaux, par conséquent Kalec-
Motor SA est audité tous les 2 ans par un prestataire externe (SGS) pour garantir des
normes élevées.

Dans le respect des normes et des délais Kalec-Motor SA met sa compétivité, sa
réactivité et sa disponibilité au service d’une clientèle exigeante et variée.

Grâce au professionnalisme de son équipe et à la qualité reconnue de son travail, la
société ne cesse de croître et compte aujourd’hui parmi sa fidèle clientèle certains
grands acteurs de l’économie romande. 
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HÔTEL VICTORIA RELAIS & CHÂTEAUX
1823 GLION/MONTREUX

Tél. +41 21 962 82 82 - Fax +41 21 962 82 92
info@victoria-glion.ch - www.victoria-glion.ch

Grillades au feu de bois - Pizzas au choix à l’emporter

Côte de bœuf à la braiseFilet de bœuf sur ardoiseEntrecôte sur ardoiseFondue Bourguignonneou Chinoise
Gambas

Chez Ricardo & Albina
Spécialités Portugaises

FERME LE LUNDI

RIALTO

Gastronomie

Av. Mayor-Vautier 2           Tél.    021 964 32 02
1815 Clarens - Montreux      Natel 079 601 98 86

Relais & Châteaux Victoria
Glion, sur Montreux

Vous accueille avec une cuisine raffinée

dans son restaurant.

A chaque semaine son mijoté
à l’ancienne d’Osso buco,

joue de bœuf braisé,
blanquette de veau, tartare

et moules.
Servi midi et soir.

★ ★ ★

A l’assiette du jour du jeudi:
Langue de bœuf à discrétion

★ ★ ★

Filets de perches et poissons frais
Entrecôte, beurre Café du Basset

Risotto au fil des saisons

1815 Clarens / Montreux
Tél. 021 964 82 44

www.restaurant-du-basset.ch

Restaurant du Basset

CAvEAU
DES viGnERonS
M    o    n    t    r    e    u    x

Jérôme Deschamps

Le Caveau des Vignerons vous accueille
tous les jours de 9h à 24h et de 10h à 24h

les samedis et dimanches.

Dans une ambiance détendue, venez décou-
vrir nos spécialités suisses et autres plats

selon vos envies.

Rue industrielle 30 bis - 1820 Montreux
Tél. 021.963.25.70

deltadeschamps@gmail.com

CAFÉ-RESTAURANT DU PORT

Cuisine traditionnelle
au gré des saisons

Spécialités de poissons
23, rue d’Italie - 1800 Vevey

Tél. 021 921 20 50
www.cafeduport.ch

Chez BENE et FRANÇOISE
il y a toujours

quelque chose de bon.
Venez nous rendre visite.

Cuisine non-stop de 11h30 à 17h00.
Assiettes du jour + diverses spécialités

Horaires: Lundi-Samedi 7h30-18h00.
Fermé le dimanche.
Tél. 021 963 23 31

CAFE RESTAURANT

TERRITET

Avenue des Alpes 8, 1820 Montreux

Tél. 021 963 63 83

E-mail: info@les4saisonsmontreux.ch

www.les4saisonsmontreux.com

Brochette de viande
Spécialités bulgares

Menu du jour
Pizzas et pâtes maison

Poissons grillés

GRILL 

NOUVEAUTÉ:
«ASSIETTE EXPRESS» à Fr. 25.–



Gastronomie

Soirées à thème 
Grand choix de vins et cocktails

Le P’tit Bar

Tapas maison
Du lundi au jeudi: 07h00 - 23h00
Vendredi: 07h00 - 24h00
Samedi: 09h00 - 24h00

le ren
dez-vous     

des amis

Le P’tit Bar – Av. Nestlé – 1820 Montreux – Tél. 021 963 00 44 – leptitbar.mtx@gmail.com

Boucherie
Charcuterie Artisanale

Une vraie boucherie

aux produits faits maison!

Grand-Rue 24, 1844 Villeneuve
Tél. 021 960 10 64 - Fax 021 960 16 46 

Fermé le jeudiP

Jean-Luc et Netaporn Müller

Spécialités thaïlandaises - Belle terrasse

Quai Grand’Rives 12
1844 Villeneuve - Tél. +41 21 960 12 68

info@elephantblanc-ned.ch
www.elephantblanc-ned.ch

Fermé le lundiP

 AU CHARBON DE BOIS

NOUVEAU

PIZZA AU FOUR à BOIS
(AUSSI À L’EMPORTER)

Fermé le mardi soir et le mercredi

Grand’Rue 89

1844 Villeneuve - Tél. 021 960 31 36

DU JEUDI AU DIMANCHE,
GRILLADES DE POISSONS,
SPÉCIALITÉS DE FRUITS DE
MER ET MOULES MARINIÈRES

DÉGUSTATION
DE PÂTES FRAÎCHES
NOS GRILLADES
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Mon intervention au sujet du budget 2016 de
notre ville, n’est pas pour compléter les pro-
pos de mon collègue Alexandre Steager.
Propos que j’approuve et à mon tour je félicite
la Municipalité pour l’excellente maîtrise de
son budget pour l’année 2016.

Cependant, je dois avouer être quelque
peu remonté de constater que les mauvaises
habitudes ne changent pas. Dès que
l’on baisse un peu la garde à l’égard de
la Municipalité, cette dernière en profite pour
glisser dans les lignes budgétaires des dos-
siers problématiques, espérant de cette
façon que ça passe comme une lettre à la
poste vu que ce sera traité dans un budget
de plus de CHF. 140'000'000.- et que ces
lignes budgétaires sont noyées dans un
document qui aligne des chiffres et explica-
tions sur exactement 111 pages.

Je suis remonté, car à nouveau, dans le
cadre de la décharge des «Saviez» et ses jus
de lixiviat, on retrouve à nouveau 5 lignes
budgétaires pour un total de CHF 260'000.-.

Cependant, autant je ne suis pas intervenu
l’année dernière sur ce dossier et la ligne
budgétaire qui était déjà de CHF 250'000.-
n’étant pas détaillée et aussi dans un objectif
de laisser la Municipalité continuer à aller de
l’avant avec son groupe de travail sur ce dos-
sier, autant cette année, j’ai de la difficulté à
ce que ce dossier continue à être traité par le
budget et uniquement connu par un cercle
fermé de Conseillers communaux. Ce d’au-
tant plus qu’il est bien précisé qu’une partie
des montants vont servir à de nouvelles

études pour la deuxième étape du projet,
mais qu’elle comprend aussi une nouvelle
phase de test.

Je me demande si la Municipalité a «oublié» le
débat-fleuve de ce Conseil suite à mes deux
interpellations de 2012. Interpellations suivies
par une résolution acceptée par une majorité
de ce Conseil en date du 7 novembre 2012
au sujet de la décharge des Saviez et de ses
jus de lixiviats.

La résolution votée par ce Conseil était pour-
tant précise, je vais la relire pour rafraîchir la
mémoire:

«Le Conseil communal de Montreux, qui a
voté deux crédits en vue de l’assainissement
de la décharge des Saviez, exprime sa préoc-
cupation sur la manière dont est conduit cet
assainissement.

La publication d’un rapport indépendant met
en évidence les risques provoqués par la
méthode d’aspersion de lixiviats sur la
décharge. Il attend de la Municipalité de
Montreux une grande attention sur la manière
dont les deux crédits votés sont utilisés par le
canton. Il espère être informé sur la méthode
d’assainissement qui sera choisie et sur les
risques faibles ou importants pour l’environ-
nement qui seront induits». 

Tel était le vote de la résolution de ce Conseil.

3 ans après le vote de cette résolution, il ressort
de ce dossier que nombre d’affirmations de la
Municipalité se sont avérées erronées ou très

problématiques. Après le vote de la résolution
de notre Conseil, la ville de Vevey à l’unanimité
a aussi voté une résolution identique. De même
le Grand Conseil vaudois, a aussi voté la même
résolution à l’attention du Conseil d’État.

Suite à ces trois résolutions, il s’est suivi un
rapport de la COGEST du Grand Conseil vau-
dois  très critique sur la gestion de ce dossier.
Un des éléments clé est que le canton, au tra-
vers de ses services, n’était pas habilité à être
donneur d’ordre de ce dossier ou de le gérer.
Cette responsabilité, dès le début, apparte-
nait bel et bien à la ville de Montreux. Tout le
contraire des déclarations faites à notre
Conseil par la Municipalité lors du débat du
7 novembre 2012.

Or, trois ans après la résolution votée par ce
Conseil, cette dernière est restée lettre morte.
Cependant entre-deux, la Municipalité a conti-
nué, après avoir dépensé les deux premiers
préavis, à financer ce dossier à l’aide de diffé-
rentes lignes budgétaires. Aujourd’hui encore,
on les retrouve au travers du budget 2016.

Cette façon de faire, je ne vous le cache pas,
me déplaît. Je me refuse que ce dossier soit
simplement traité par la COFIN qui a déjà
passablement de travail à faire dans les 4 pro-
chaines séances de travail appointées. Je me
vois mal encore infliger à mes collègues une
soirée de travail et une partie du rapport de la
COFIN sur ce sujet.

Je suis d’autant plus mal à l’aise, qu’il n’y a
aucune explication après plus de 3 ans. Je
suis d’autant plus mal à l’aise que le parti

CP 217 1844 Villeneuve

Philippe Brouze

Tél. 021 960 42 30
Fax 021 960 42 56
e-mail: metal-assistance@bluewin.ch

Chemin de la Rottaz 2 - 1816 Chailly/Montreux
021 964 55 37 - info@GR-sellerie-bache.ch

SELLERIE AUTOMOBILES
BÂCHE EN TOUS GENRES
STORES, MOUSTIQUAIRES
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socialiste, les Verts, l’UDC, et Montreux Libre
ont totalement soutenu la résolution du
7 novembre 2012.

En conséquence, vu que maintenant ce dos-
sier semble devoir être traité par la COFIN, je
propose, afin d’être consensuel, qu’éventuel-
lement la Municipalité envisage soit un retrait
technique de ces 5 lignes budgétaires et le
dépôt d’un préavis afin que ce dossier soit
traité par une commission ad hoc, ce que bien
entendu le groupe Montreux Libre soutiendra.

Ou alors, conformément à la nouvelle loi sur
les communes, que la COFIN, commission de
contrôle, soit nantie dans les plus brefs délais
du dossier dans son intégralité et plus parti-
culièrement l’ensemble des études de la 1re

phase, l’ensemble des résultats obtenus à la
fin de cette 1re phase arrêtée abruptement,
faut-il le rappeler, par le Canton, l’ensemble
des études de l’impact des lixiviats sur la
faune, l’ensemble des rapports des ingé-
nieurs sur les problèmes récurrents d’écoule-
ment en dehors de la zone contaminée, les
buts et objectifs de la phase 2 décrite dans le
budget. Il appartiendra aussi à mes collègues
de décider si la COFIN entendra ou pas le
Municipal en charge de ce dossier.

Ensuite, il sera pris la décision d’amender ou
pas le budget 2016.

Je remercie d’avance la Municipalité au nom
du groupe de Montreux Libre d’opter pour la
1re solution proposée, à savoir un retrait tech-
nique des 5 lignes au poste 400.3188.01 du
budget 2016 et le dépôt d’un nouveau préa-
vis, afin de respecter la résolution votée le 7
novembre 2012 par ce Conseil. Ce sera, je
pense, la preuve que l’exécutif a du respect
pour le travail du législatif.

Merci pour votre écoute».

La discussion est toujours ouverte.

M. René Chevalley ne va pas rallonger le
débat sur ce sujet, mais tient à réagir aux pro-

pos de M. Olivier Raduljica, qui déforme ses
propos.

En effet, M. René Chevalley n’a jamais qualifié
la ville de Montreux d’insécure. Le fait qu’il se
préoccupe de la sécurité de nos conci-
toyennes et concitoyens est un acte citoyen
que chacun devrait avoir à l’esprit.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La Commission des finances va poursuivre
ses travaux sur ce préavis, afin de pouvoir
présenter son rapport lors de la prochaine
séance du Conseil.

7.2 No 38/2015 relatif à l’adoption du
budget 2016 du Fonds culturel
Riviera. (date de la commission
intercommunale de gestion: le mardi
6 octobre 2015 à 18 h. 30, au chemin
de la Fontaine 3 à Jongny);

MM. José Jorge et Bernard Tschopp, mem-
bres de la commission intercommunale de
gestion du Fonds culturel Riviera présente-
ront leur rapport lors de la prochaine séance
du Conseil.

7.3 No 39/2015 relatif à l’octroi d’un crédit
d’investissement du patrimoine admi-
nistratif de CHF 340'000.- au maxi-
mum pour le financement de l’assai-
nissement du couplage chaleur-force
de la piscine de la Maladaire afin de le
rendre conforme aux normes de
l’Office fédéral de l’environnement,
OPair (ordonnance de la protection de
l’air). (date de la commission: le lundi
16 novembre 2015 à 19 h. 00, à la
Piscine de la Maladaire, chemin de la
Maladaire 1 à Clarens);

La discussion est ouverte sur ce préavis.

M. Florian Despond déclare que le groupe
PLR souhaiterait que cette commission soit
déplacée, car il tient ce soir-là un séminaire et
tous les Conseillers communaux PLR sont
déjà convoqués depuis longue date.

M. Florian Despond remercie M. Armin Gote
de bien vouloir prendre contact pour savoir
s’il y a une possibilité de déplacement de
cette séance.

M. le Président Lionel Winkler suggère à M.
Armin Gote de réunir la commission en fin de
séance pour convenir d’une autre date.

La discussion est toujours ouverte.

M. Michel Bongard déclare que pour le
groupe des Verts c’est un préavis tout à fait
intéressant et il l’accueille avec bienveillance.

Le principe du couplage chaleur-force permet
d’augmenter le rendement énergétique, ou
l’efficacité énergétique des générateurs. En
effet, l’énergie qui est produite par la com-
bustion du gaz est destinée d’abord à faire
tourner une turbine électrique et le solde de la
chaleur est récupéré pour le chauffage.

Il paraît nécessaire au groupe des Verts, dans
ce cadre, que la commission obtienne aussi

des informations sur les rendements des
diverses installations, ce qui reviendra à
connaître la part de l’énergie effectivement
utilisée, parce que l’on sait qu’il est difficile de
dépasser 50%.

La commission pourrait aussi recevoir un bref
rapport technique qui indiquerait pourquoi les
générateurs à bois n’ont pas de couplage à
chaleur-force. Ces informations compléte-
raient les arguments financiers qui sont tout à
fait convaincants dans le préavis de la
Municipalité.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence SOC: M. Armin Gote

Membres: Mme Bibiana Streicher, MM.
Patrick Aubort, René Chevalley, Bassam
Degerab, Denis Golaz, Rolf Gosewinkel,
Domenico Silleri, Pierre-André Spahn,
Vincent Tschopp.

La discussion est ouverte sur la composition
de la commission. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

7.4 No 40/2015 relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement de CHF
1'800'000.- au maximum pour
l’achat de 47 places de parc en
ouvrage, sises à l’Avenue Belmont,
sur le niveau supérieur de la parcelle
No 374 de Montreux. (date de la
commission: le mardi 24 novembre
2015 à 20 h. 00, à la Villa Mounsey,
rue du Marché 8 à Montreux);

La discussion est ouverte sur ce préavis.

M. Michel Bongard déclare que le groupe des
Verts soutiendra la Municipalité dans l’achat
de cette parcelle et de son parking. Il est
important de disposer de la maîtrise foncière
là où c’est possible dans ce secteur qui est
promis à de grands changements ces pro-
chaines années avec le départ de l’hôpital.

La Municipalité et le Conseil avaient fait
preuve de clairvoyance avec ce droit de
préemption et la définition d’une échéance.

Il paraît utile au groupe des Verts que la com-
mission dispose à temps des préavis de
l’époque. L’extrait du Registre foncier permet-
trait aussi de savoir quelles sont les restric-
tions d’usage de la parcelle.

Enfin, il convient de noter que le revenu locatif
de la parcelle n’est pas négligeable.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence PLR: M. Kastriot Ramiqi

Membres: Mmes Carola Fastiggi, Irina Gote,
MM. Ihab Al Jundi, Christian Bécherraz,
Michel Bongard, Bernard Gret, Franco
Meichtry, Pierre-André Spahn, Bernard
Tschopp.

NUMÉROS DE

TÉLÉPHONE UTILES

Police 117

Pompiers 118

Ambulance, SMUR 144

Air Glaciers 1415

REGA 1414

Sauvetage du lac 117

Secours routiers 140

La Main Tendue 143

Centre d’information
toxicologique 145

SOS-Enfants
Ligne d’aide aux enfants
et aux jeunes 147
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La discussion est ouverte sur la composition
de la commission. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

7.5 No 41/2015 relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement du patrimoine
administratif d’un montant de
CHF 2'135'000.- au maximum, sous
déduction de subventions et partici-
pations à recevoir, pour la réalisation
d’une installation photovoltaïque de
208 kWc et l’assainissement énergé-
tique de l’ancienne salle de gymnas-
tique du collège de Montreux-Ouest)
(date de la commission: le mercredi
18 novembre 2015 à 19 h. 00, à la rue
du Temple 11 à Montreux);

La discussion est ouverte sur ce préavis.

M. Bassam Degerab tient à informer les com-
missaires nommés pour cette commission
que le groupe des Verts tient ce jour-là son
Assemblée générale, et que cela va poser
énormément de problèmes pour se réunir
étant donné que M. Degerab préside cette
commission.

Il demande donc à tous les commissaires
nommés et au Municipal en charge de se réu-
nir à la fin de cette séance.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence des VERTS: M. Bassam Degerab.

Membres: Mmes Geneviève Brunner,
Laurence Sierro, MM. Felice Calvo, Bruno
Femia, Patrick Grognuz, Ahmad Jahangiri, Tal
Luder, Franco Meichtry, Kastriot Ramiqi.

La discussion est ouverte sur la composition
de la commission. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

7.6 No 42/2015 relatif à la demande d’un
crédit d’investissement du patri-
moine administratif de CHF
320'000.- au maximum, sous déduc-
tion de participations à recevoir;
pour le financement des travaux de
réfection des toitures des chalets
d’alpage de la Pacoresse et de la
Plagniaz, ainsi que le chalet locatif
du grenier de la Pacoresse à la suite
de dégâts causés par la grêle. (date
de la commission: le jeudi 19
novembre 2015 à 19 h. 00, à la rue
du Temple 11 à Montreux).

La discussion est ouverte sur ce préavis.

M. Florian Despond assure que ce n’est pas
un gag, mais le PLR se réunit ce soir-là pour
son Assemblée générale, et demande s’il est
possible à M. Christian Gaignat de réunir éga-
lement les membres de la commission à l’issue
du Conseil pour convenir d’une autre date.

M. le Président Lionel Winkler demande à M.
Christian Gaignat de bien vouloir réunir les
membres de la commission en fin de séance.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La commission suivante examinera ce préa-
vis:

Présidence UDC: M. Christian Gaignat

Membres: Mmes Charlotte Chevallier,
Susanne Cornaz, Bibiana Streicher, MM.
Stéphane Barbey, Raphaël Corbaz, Mario
Gori, Vincent Haldi, Nick Miller, Roland Rimaz.

La discussion est ouverte sur la composition
de la commission. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

8.   RAPPORT DE LA MUNICIPALITÉ

8.1 No 36/2015 relatif à la réponse au
postulat de M. le Conseiller commu-
nal Laurent DEMARTINI sous le titre
«Pour des installations sportives
d’importance régionale sur la
Riviera». (date de la séance inter-
communale d’information à l’inten-
tion des com missions des conseils
communaux: le mercredi 2 décem-
bre 2015 à 20 h. 00, à l’Aula de
l’Etablissement secondaire de
Montreux Est, rue de la Gare 33 à
Montreux).
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La commission suivante examinera ce rap-
port:

Présidence ML: M. Alexandre Staeger

Membres: MM. Patrick Aubort, Christian
Bécherraz, Christian Bürki, Felice Calvo,
Florian Chiaradia, Laurent Demartini, Yves
Depallens, Joe Filippone, Edgar Schneider.

La discussion est ouverte sur la composition
de la commission.

M. Alexandre Staeger souhaite tout d’abord
s’assurer qu’il n’y ait pas d’Assemblée géné-
rale prévue ce soir-là, et aimerait savoir s’il est
possible de réunir la commission de
Montreux le même soir.

La réponse est négative, ce n’est pas envisa-
geable.

La discussion est toujours ouverte sur la com-
position de la commission. La parole n’est
plus demandée. La discussion est close.

9.   DÉVELOPPEMENT(S) DES MOTIONS
ET DES POSTULATS 

I
l y a un postulat déposé ce soir par M. Gilles
Marco.

9.1 Postulat de M. Gilles Marco
«Comment faire appliquer les lois
fédérales + cantonales + communales
à nos politiciens = 2016 à 2020?».

M. Gilles Marco donne lecture du développe-
ment de son postulat:

«Mesdames et Messieurs,

Loi sur l’exercice des droits politiques LEDP
Art. 5/point 2 a) et b). Les membres du
Conseil doivent être des électeurs: Suisses
ou étrangers, âgés de dix-huit ans révolus
avec leur domicile dans la commune.

1.   Capacité morale: je propose qu’ils/elles
apportent en + les preuves = Poursuites
+ Casier judiciaire vierge!

2.   Capacité légale: je propose qu’ils/elles
apportent en + les preuves de leur
connaissance des bases d’une démocra-
tie soit l’Etat de droit = Hiérarchie des
normes + Séparation des pouvoirs +
Droits fondamentaux!

Faits et chiffres

Conseiller communal: qui trouve juste qu’à
Montreux, l’on puisse devenir président d’un
parti et membre permanent de la
Commission de gestion, malgré des millions
de francs de poursuites et faillite? Question
1: élections, nos partis ne devraient-ils pas
pouvoir prouver que leurs membres sont
sans poursuite ou faillite?

Je déclare mes intérêts en qualité d’inscrit
au Centre social régional Riviera depuis bien-
tôt 5 années. J’ai mis à jour la violation des
lois sociales soit 5 frais particuliers payés à
Montreux contre 32 à Bex = 27 volés par
mois et les milliards de francs taxés aux vau-
dois pour le RI-Revenu d’insertion alors qu’il
n’y a pas d’insertion!? Preuve: jamais la com-

mune n’a engagé de bénéficiaire du social
afin de réduite les coûts, des dizaines de mil-
lions. Question 2: Légalement peut-on
encore longtemps légitimer les millions de
salaires et de retraites de nos politiciens et
fonctionnaires en charge de "L’In-Action
sociale ou pas d’action sociale"?

Justification de mon postulat

Lors de la guerre de Yougoslavie: 1991 à
1999, la Suisse avait joué le rôle de pays
d’accueil car offert insertion sociale et profes-
sionnelle à 40'000 personnes. Aujourd’hui
40'000 personnes sont inscrites au social
vaudois! Question 3: pourquoi nos habitants
ne bénéficient-ils pas des mêmes mesures
socioprofessionnelles?

Je cite que quatre articles de loi violés au
quotidien par nos pouvoirs = Législatif +
Exécutif + Judiciaire: Loi d’action sociale
vaudoise Art. 20 Définition: D’éviter le
recours durable aux services d’aide. Ceci est
confirmé sur le site internet de notre
Centre social  Art. 50 Projets Insertion
sociale et/ou professionnelle.

Loi sur les communes. Art. 76 Du Syndic:
Le Syndic est responsable de l’application
des lois.

Art. 138 Organes de surveillance: Le pou-
voir de surveillance est exercé par le Conseil
d’Etat.

Conclusions

Municipaux et Syndic ont participé à la
séance d’information à la population sur les
requérants d’asile qui allaient arriver dans
notre commune. Vont-ils leur apporter sup-
port moral et légal comme ils l’ont fait pour
moi? Ils me poursuivent en justice devant le
Tribunal pénal Riviera parce que j’écris la
vérité sur la «Gestion déloyale des intérêts
publics» et parce que j’honore mon serment
d’investiture de Conseiller communal:

Loi sur les communes. Art. 9 + 62
Serment des Conseillers com mu naux/
Municipaux et Syndics.

«Vous promettez d’être fidèles à la
Constitution fédérale et à la Constitution du
Canton de Vaud».

«Vous promettez également…de ne jamais
taire les contraventions aux lois…».

Constitution du Canton de Vaud/Titre II
Droits fondamentaux

Art. 9 La dignité humaine est respectée et
protégée.

Art. 10 Tous les êtres humains sont égaux
devant la loi.
Art. 11 Toute personne a le droit d’être traitée
par les autorités sans arbitraire et conformé-
ment aux règles de la bonne foi.

Droits de l’homme et de la femme Art. 23
Toute personne a droit au travail…

Questions 4: comment faire enfin appliquer
les lois fédérales, cantonales et communales
à nos politiciens?

1.   Capacité morale: je propose donc
qu’ils/elles apportent en plus les preuves
de Poursuites et Casier judiciaire vierge!

2.   Capacité légale: je propose qu’ils/elles
apportent en plus les preuves de leur
connaissance des bases d’une démocra-
tie soit l’Etat de droit = Hiérarchie des
normes plus séparation des pouvoirs plus
droits fondamentaux!

Afin de stopper l’exclusion sociale contraire
aux lois qui coûte des milliards à tous les vau-
dois, je mets en copie:

Le Procureur général de la Confédération
suisse à Berne, le Procureur général du
Canton de Vaud à Renens, Procureur princi-
pal de Vevey, Conseillers d’Etat vaudois/
Lausanne, Députés du Grand Conseil/
Lausanne, Conseillers communaux Riviera/
Montreux et Vevey, Police vaudoise de
Lausanne, Police Riviera de Clarens, et
Syndics et Présidents des 310 Communes
vaudoises, et sans oublier Presse et TV.

Je demande le vote immédiat s’il vous plaît».
M. le Président Lionel Winkler remercie le
postulant pour son développement et il ouvre
la discussion sur la recevabilité du postulat.

M. Olivier Blanc, s’il a bien compris ce que
demandait M. Gilles Marco pour l’essentiel
dans un exposé relativement long et touffu,
c’est que l’on limite les conditions d’éligibilité
au Conseil communal, que l’on rajoute d’au-
tres conditions, l’absence de poursuites, le
casier judiciaire notamment, il suppose aussi
des examens, parce que comment se rendre
compte si les gens sont au courant de la hié-
rarchie des normes, etc., donc M. Marco pro-
pose de nouvelles conditions.

Il semble à M. Olivier Blanc que la LEDP est
exhaustive et qu’elle règle complètement la
matière et il ne pense pas que la Commune
puisse comme cela limiter son corps électo-
ral.

De ce point de vue-là, il pense que malheu-
reusement l’on ne peut pas voter sur le fond
puisque le postulat est irrecevable, cette
demande étant contraire au droit supérieur
d’une manière lui semble-t-il assez évidente.

M. Olivier Blanc propose que le Conseil se
prononce immédiatement sur cette question
mais d’abord sur la recevabilité.

M. le Président déclare qu’effectivement la
discussion est toujours ouverte sur la receva-
bilité du postulat.

M. Yanick Hess relève que si l’on prend l’art.
103 au niveau irrecevabilité, la lettre f) indique
que si la proposition porte sur une compé-
tence qui n’est pas dans les attributions du
Conseil ou sur une compétence exclusive-
ment attribuée par la loi à une autorité canto-
nale ou fédérale, on ne peut pas la prendre en
considération.

Ce que propose M. Gilles Marco, sauf erreur,
c’est de la compétence cantonale, donc on
n’a pas à se prononcer là-dessus, et pour M.
Yanick Hess c’est donc irrecevable.

La discussion continue.
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M. Alexandre Staeger déclare que pour ce
qu’il a compris du postulat il adhère au pro-
pos de ses préopinants MM. Olivier Blanc et
Yanick Hess. A son avis c’est contraire au
droit supérieur et donc irrecevable.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. le Président va procéder au vote afin de
savoir si le Conseil accepte, OUI ou NON, la
recevabilité de ce postulat.

Le Conseil communal de Montreux
refuse la recevabilité de ce postulat par 0
OUI, 73 NON et 5 abstentions.

M. le Président Lionel Winkler déclare à M.
Gilles Marco que, suite au refus de la receva-
bilité, l’on ne peut pas aller plus loin au niveau
de la procédure du traitement  de son postu-
lat.

10. DÉVELOPPEMENT DES INTERPEL-
LATIONS ET RÉPONSES DE LA
MUNICIPALITÉ

Il y a tout d’abord une réponse écrite de la
Municipalité à l’interpellation de M. Alexandre
Staeger au sujet de la motion du 23 février
2005 sur la gestion des subventions (directes
et indirectes) communales et M. le Président
donne la parole à M. Staeger si celui-ci la
souhaite.

M. Alexandre Staeger remercie la Municipalité
de sa réponse qui l’éclaire sur un point qui a
été discuté au moment où il n’était pas
encore au Conseil.

Il y a 9 interpellations qui ont été déposées ce
soir.

10.1  Interpellation de M. Felice Calvo
qui a pour titre: «Vandalisme au
port du Basset.

M. Felice Calvo donne lecture de son interpel-
lation:

«Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Il a été porté à ma connaissance que le port
du Basset faisait régulièrement l’objet d’actes
de vandalisme.

De même, plusieurs plaisanciers, sinistrés à
réitérées reprises par des personnes malveil-
lantes, se verraient refuser des prestations à
futur par leur assureur.

Ma question:

-  La Municipalité peut-elle informer le Conseil
communal de la situation effective en
matière de vandalisme au port du Basset,
respectivement de l’évolution de la situa-
tion au cours de ces dernières années,
ainsi que des mesures qu’elle a mises en
oeuvre pour lutter contre ce phénomène s’il
était avéré?

Je remercie par avance la Municipalité pour la
réponse qu’elle voudra bien apporter à la pré-
sente interpellation».

M. le Municipal Christian Neukomm remercie M.
Felice Calvo pour l’interpellation qu’il vient de
déposer, et répond qu’effectivement la problé-
matique de la sécurité dans le port de Clarens
est une problématique qui touche beaucoup la
Municipalité. Les projets de réaménagement du
port de Clarens ont été réactivés, et consisterait
à fermer, canceler les portiques d’accès aux
bateaux, ainsi qu’à la digue.

Il se trouve que les procédures pour arriver à
faire ce type d’opération, qui passe nécessai-
rement par une validation cantonale, sont rela-
tivement complexes et nécessitent du temps.
La Municipalité a été avertie, pas plus tard qu’il
y a 3 semaines, de nouveaux agissements de
voyous qui ont saccagé trois bateaux de
manière assez importante, et elle déploie de la
meilleure manière possible, à la vitesse à
laquelle on peut aller, et elle aimerait bien aller
beaucoup plus vite, des manières de canceler
définitivement ces zones et de les sécuriser.

De plus, en parallèle avec l’ASR et Police
Riviera, vont être organisées, de manière un
peu plus fréquente, des patrouilles dans la
région du port du Basset, qui est naturelle-
ment, dans la période d’octobre à décembre,
un peu désertée par les habituels utilisateurs
et forcément cela relâche un peu la sécurité
civil qui peut avoir lieu dans les périodes d’été
où le port est suffisamment en activité.

Mais la Municipalité est évidemment en souci
comme tous les navigateurs et tous les utili-
sateurs de ce port, et fait le maximum pour
arriver à trouver une solution rapidement.

M. le Municipal Christian Neukomm espère
ainsi avoir pu répondre aux différentes ques-
tions de M. l’interpellateur.

M. Felice Calvo remercie M. le Municipal
Christian Neukomm pour ses réponses.

10.2  Interpellation de M. Anthony Huys
dont le titre est: «Où en sommes-
nous avec la route des Avants à
Glion?

M. Anthony Huys donne lecture de son inter-
pellation:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs, chers collègues,

Je déclare mes intérêts personnels, j’habite la
Route des Avants à Glion, mais je représente
ici 21 ménages de cette même route, raison
de mon interpellation.

La Route des Avants à Glion est dans un état
assez dégradé, même dans des endroits son
état est très déplorable. Et elle continue à se
dégrader à grande vitesse:

•  la couverture bitumée
•  les murs de soutènement 
•  les grilles d’écoulement, 
•  les accotements
•  et ainsi de suite.

Je suis étonné parce que certains de mes
collègues ici présents sont étonnés de mes
dires, mais je peux vous assurer qu’il faut
vivre sur place pour s’en rendre compte. Je
viens d’abord sur un petit aperçu historique:
La Route des Avants était à la base une route
cantonale. Selon les aînés du village, cette
route aurait été cédée à la commune fin 1960
début 1970. Elle a été aussi goudronnée pour
la première fois début 1970, directement sur
la terre battue, directement sur le tout-venant.

•  Un premier coup de modernisation a eu
lieu dans les années 80, cela fait bientôt 30
ans, si ce n’est pas plus, depuis le cime-
tière de Glion sur une longueur d’environ
300 à 400 mètres, où on trouve l’évacua-
tion des eaux usées, gaz, électricité, télé-
phone mais aucun raccordement.

•  Une année ou deux plus tard, la chaussée
s’est écroulée peu avant le Pont de
Tornafou. La route fut coupée et la circula-
tion interdite et déviée. Travaux d’urgence.

•  Depuis plus rien, à part quelques passages
de goudron et de gravier. Les derniers
passages ont été vraiment faits de façon
négligée, de telle façon que même les pro-
meneurs, même deux ans plus tard, se
mettent plein les souliers de bitume lors
des promenades en été, quand le soleil
tape sur le bitume. Et je ne parle pas du
paysan, quand il déplace ses vaches de
pré en pré.

Certes cet été a été particulièrement chaud,
mais l’histoire des souliers pleins de bitume
cela date depuis plusieurs années, et la
dégradation continue.

Il y a une quinzaine d’années, la Municipalité
a urgemment et je m’excuse de mon sar-
casme, a aussi aimablement réquisitionné
notre «Place des Sports» pour stocker le bois
des forêts ravagées par la fameuse tempête
Lothar. Et depuis, les camions transportant
ce bois ont causé et causent toujours une
dégradation. La route n’a pas été conçue et
n’a pas été construite pour un tel trafic.

Nous sommes bien conscients que le réseau
routier de la commune de Montreux est
vaste, M. le Municipal m’a annoncé qu’il fait
plus de 100 kilomètres. La tâche de l’entre-
tien n’est pas facile et pas une mince affaire.
Où donner la priorité?
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Mais nous sommes en souci! Il y a actuellement
deux chantiers d’urgence sur la Route des
Avants, depuis Les Echereignes direction le vil-
lage des Avants. Le trafic est coupé et dévié.
Donc pour nous, il y a une nécessité de faire
quelque chose. Seule aubaine, il y a plus de
tranquillité pour les promeneurs du week-end!

Au nom des habitants de la Route des
Avants, je m’oriente vers la Municipalité:

•  Quelles sont les intentions de la
Municipalité? Y aurait-il une petite lueur
d’espérance pour une intervention de la
commune? Est-ce que ce serait pour nous,
pour nos enfants, pour nos petits-enfants?

Mais je crois qu’il y a urgence. Merci de votre
écoute».

M. le Municipal Christian Neukomm va répon-
dre un peu plus brièvement à l’interpellation
de M. Anthony Huys que la longueur de son
interpellation. D’abord, il le remercie pour son
historique, toujours très intéressant et évi-
demment les routes de la commune sont des
routes qui ont l’âge de la commune, voire
beaucoup plus. En l’occurrence il s’agit effec-
tivement d’une route ancienne.

M. Christian Neukomm rappelle que la Route
des Avants n’est pas juste le bout de route
qui sort du village de Glion jusqu’à la ferme de
M. l’interpellateur, mais c’est une route de 4,5
km de long, donc évidemment il s’agirait
quand même de préciser un peu plus nette-
ment les endroits qui posent des problèmes.

M. le Municipal Christian Neukomm va donc
répondre de manière assez générale, pour
dire que plusieurs interventions sont actuelle-
ment en cours, non seulement pour stabiliser
les talus qui sont très pentus à l’aval, et par-
fois aussi à l’amont, ceci suite aux différents
éboulements qui ont été l’objet de grosses
déprédations en 2014 et récemment, cette
année encore.

Un certain nombre d’ouvrages de soutène-
ment ont été aussi mis sous surveillance, et

font l’objet de contrôles de stabilité. En prin-
cipe, ce sont des murs en pierre qui ont gon-
flé avec le travail du terrain, de l’eau et des
différentes interventions météorologiques.

La route est entretenue, de manière générale,
par le Service de la voirie. Des phénomènes
ont été constatés, qui sont appelés ressuage,
il s’agit du bitume qui remonte à la surface et
qui crée, en été, quand la température atteint
les 25 à 30 degrés, cette problématique de
bitume collant, et la Municipalité est au cou-
rant de cette problématique. Il s’agirait de
dégrapper une partie de ces endroits, parce
que quelque part l’adhérence entre les deux
couches n’est plus optimale, elle est difficile à
taconner simplement avec un passage de
gravillonnage.

Mais ces travaux sont prévus et devraient être
mis en route en 2016, donc bien entendu les
petits-enfants dont parlait M. Huys les verront.

Comme M. l’interpellateur l’a signalé, la com-
mune a aussi un réseau de routes important,
puisque avec 3'400 hectares on a forcément
un ratio de routes qui est important, il y a plus
de 110 kilomètres de routes à entretenir, la
commune essaie donc d’aller au plus urgent.
Elle utilise les services d’un camion qui aus-
culte le bitume et qui traite justement toutes
les routes pour lesquelles il y a des interven-
tions à faire, et il se trouve que ce camion a
passé très récemment sur la Route des
Avants et le diagnostique va être retourné très
prochainement à la Municipalité, et il fera
naturellement l’objet d’une optimisation en
vue du programme de mise en conformité
des routes de la commune.

M. le Municipal Christian Neukomm espère
ainsi avoir pu répondre à l’essentiel des
préoccupations de M. l’interpellateur, et il
reste bien entendu à disposition pour de plus
amples informations.

M. Anthony Huys remercie beaucoup M. le
Municipal Christian Neukomm, et il transmet-
tra ses dires aux 21 ménages que M. Huys
représente.

M. Huys tient quand même à rectifier, depuis
chez lui jusqu’à la gare de Glion c’est pile-poil
1,5km.

10.3 Interpellation de Mme Anne Saito
ayant pour titre: «Quelles suites
pour le projet d’agglomération
Rivelac?»

Mme Anne Saito donne lecture de son inter-
pellation:

«Monsieur le Président, Madame et
Messieurs les Municipaux, Mesdames et
Messieurs, chers collègues,

L’interpellation que j’ai le plaisir de présenter
ce soir devant vous est une interpellation
qui est déposée par le groupe des Verts
du Conseil communal de Montreux ce soir,
et dans d’autres Conseils communaux de 
a Riviera à la même période, à savoir
Blonay, La Tour-de-Peilz, Saint-Légier et
Vevey.

«Quelles suites pour le projet d’agglomération
Rivelac?»

Vous vous souvenez peut-être de Rivelac,
projet d’agglomération dit de deuxième géné-
ration qui visait notamment à reporter une
partie du trafic routier sur d’autres moyens de
déplacement et plus particulièrement de
développer les transports publics. Ce projet
avait été concocté par les dix communes de
la Riviera, quatre du Haut-Lac et Châtel-St-
Denis. Envoyé fin 2011 à la Confé dé ration, il
aurait pu permettre d’obtenir une subvention.
De tous les projets d’agglomération envoyés
à la même période par le Canton de Vaud, il
est malheureusement le seul à n’avoir obtenu
aucun financement. Vous trouverez de la
documentation notamment sur le site sai-
riviera.ch.

C’est regrettable, car on sait que les meilleurs
projets d’agglomération ont bénéficié de sub-
ventions fédérales couvrant jusqu’à 50% des
budgets présentés, donc des sommes non
négligeables.
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Si la Confédération a refusé tout financement
au projet Rivelac, c’est pour différentes rai-
sons, en particulier:

1.   l’impact en matière de report modal sur
les transports publics et la mobilité douce
était insuffisant,

2.   la coordination entre les réseaux de trans-
ports et le développement urbain manquait,

3.   les mesures du projet étaient insuffisam-
ment développées et concrètes, mais
aussi trop sectorielles.

Dans son rapport de 2014, la CORAT se dit
toutefois prête, suite au projet d’aggloméra-
tion Rivelac, à poursuivre des études en met-
tant la priorité sur le réaménagement de la RC
744b, donc Vevey-Châtel-St-Denis, et de la
RC 780a Vevey-Villeneuve.

Les Verts souhaitent mieux comprendre com-
ment les dix communes vont tenir compte
des critiques faites par la Confédération pour
la requalification des deux routes citées:

1.   Pour quelles raisons la CORAT a-t-elle
choisi, suite au projet d’agglomération, de
s’en tenir aux seuls réaménagements des
RC 744b et RC 780a?

2.   Dans leur projet de requalification des
routes entre Vevey et Châtel-St-Denis, et
entre Vevey et Villeneuve, voire le futur
hôpital du Chablais, les communes
concernées envisagent-elles de renforcer
la coordination entre les réseaux de trans-
port public, de l’urbanisation, comme le
suggère le rapport d’évaluation de la
Confédération? Si oui, par quelles
mesures? Si non, pourquoi?

3.   Quelles dispositions les dix communes de
la Riviera vont-elles prendre sur ces deux
axes pour favoriser la circulation cycliste et
la mobilité douce, et en faciliter la pratique?

4.   Quelles mesures seront-elles prises pour
réduire les pics de pollution et le bruit sur
ces deux axes?

5.   Finalement, un renforcement de la coordi-
nation intercommunale est-elle prévue afin
de pallier les faiblesses soulevées par la
Confédération? Quels organes assurent
cette coordination dans chaque commune?

Nous vous remercions d’avance pour votre
réponse, et compte tenu de l’heure nous ne
souhaitons pas forcément prendre plus de
temps, et une réponse écrite à ces questions
est aussi la bienvenue. Merci».

M. le Municipal Christian Neukomm déclare
que bien évidemment la Municipalité ne va
pas pouvoir répondre ce soir à une préoccu-
pation régionale, dans un sujet qui est traité
par le SAI. La réponse sera donnée naturelle-
ment par écrit, par le biais d’un projet de
réponse socle organisé par le SAI, qui sera
agrémenté à la sauce des différentes
Municipalités, et qui sera présenté dès le
moment où tous les éléments de réponse
nécessaires auront été réunis.

M. le Municipal Christian Neukomm espère ainsi
pouvoir donner l’envie de patienter quelque peu.

Mme Anne Saito souhaite juste remercier M.
le Municipal Christian Neukomm pour sa
réponse qui satisfait complètement le groupe
des Verts. Le rapport est donc attendu, et
Mme Saito croit que tout le monde attend le
moment d’aller à la Foire de Brent.

M. le Président Lionel Winkler remercie Mme
Anne Saito, mais l’ordre du jour n’étant pas
terminé la Foire de Brent attendra.

10.4 Interpellation de M. Michel
Bongard dont le titre est: «Accueil
des voyageurs en gare de
Montreux»

M. Michel Bongard donne lecture de son
interpellation:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Depuis plusieurs années, le grand hall de la
gare CFF de Montreux est fermé aux voya-
geurs. Il n’est plus possible d’utiliser ce
magnifique lieu de grande valeur architectu-
rale et patrimoniale pour attendre au chaud
les trains partant pour Lausanne. Malgré tout,
une petite salle d’attente sinistre est à dispo-
sition sur le quai 1. Une autre petite salle d’at-
tente, une sorte d’aquarium, est disponible
sur le quai 2 en amont.

Quant au trottoir qui longe le bâtiment de la
gare sur l’avenue des Alpes, il est encombré
par des supports d’affichages. Ils sont placés
en travers et empêchent la circulation pié-
tonne. Ce secteur est étroit à cause de l’em-
prise de places de stationnement. Que ce trot-
toir soit du domaine public ou du domaine
privé des CFF, il convient de veiller à faciliter la
circulation des piétons. L’affluence y est impor-
tante lors de manifestations et aux heures de
pointe. En outre, du côté de la poste, les
motos sont souvent stationnées sur le trottoir.

Reste enfin la place de la gare. Utilisée par les
taxis et le stationnement de courte durée. Elle
est dangereuse pour les piétons, notamment
lorsqu’il s’agit de la longer à pied en bordure
de l’avenue des Alpes. Le trottoir est souvent
traversé par des véhicules qui entrent ou sor-
tent de la place.

Montreux se veut une ville accueillante. Par
exemple, notre Conseil a consenti d’impor-
tantes dépenses pour installer des panneaux
d’affichage lumineux qui sont destinés à infor-
mer les automobilistes qui entrent à
Montreux. Mais force est de constater que
l’accueil des habitants et des visiteurs qui
viennent à Montreux en train est de bien faible
qualité, voire franchement négligé.

Je pose dès lors trois questions à la
Municipalité, considérant que cette situation
ne peut plus durer:

1.  La Municipalité a-t-elle connaissance de
la situation décrite?

2.  La Municipalité est-elle disposée à inter-
venir auprès des CFF pour obtenir la
réouverture rapide du grand hall de la
gare afin de mettre cette partie du bâti-
ment à la disposition des voyageurs?
Peut-elle également faire enlever les pan-
neaux qui encombrent le trottoir?

3.  La Municipalité prévoit-elle, en ce qui
concerne la place de la gare, de la réamé-
nager? Si oui, dans quel délai? A-t-elle
déjà défini les objectifs d’aménagement
et peut-elle en donner les lignes direc-
trices au Conseil?

Je remercie d’avance la Municipalité pour les
réponses qu’elle voudra bien donner à mon
interpellation».

M. le Municipal Christian Neukomm va tenter
de répondre de manière assez générale aux
différentes questions de M. l’interpellateur.

Il rappelle tout d’abord, en préambule, qu’ef-
fectivement la place de la gare, dans son fonc-
tionnement, est devenue obsolète depuis un
certain nombre d’années, avec l’augmentation
croissante et du nombre de visiteurs qui utili-
sent le train et de véhicules, ainsi que des croi-
sements difficiles, sorties de gare, transversa-
lité entre la gare et l’Avenue des Alpes, respec-
tivement la Grand Rue. Force est de constater
qu’il est urgent de procéder à des réévalua-
tions et des modifications substantielles.

Il est évident que le partenaire, bien entendu à
part les différents hôtels et autres commerces
qui bordent cette place, sont les CFF, avec les-
quelles la Municipalité est entrée en discussion.
Les CFF ont également des projets de réaména-
gement du grand hall, de l’escalier monumental,
et d’une certaine circulation, une nouvelle orien-
tation et organisation des commerces au sein de
la gare actuelle, ce qui a fait l’objet d’une séance
suivie de deux visites, ou d’une visite en tout cas
sur place, avec une délégation de la Municipalité
et une délégation des CFF, lesquels ont exposé
leurs projets à court et moyen terme.

La Municipalité va intégrer dans le projet de
réaménagement de la place de la gare, pour
lequel elle a mandaté un bureau d’archi-
tectes, suite à un concours sur invitation, qui
a donné un certain nombre de pistes à la
Municipalité. Ces pistes doivent être mainte-
nant objectivées et de là partira un mandat
plus général avec une estimation des coûts et
de modification et d’organisation de cette
interface multimodale importante, quand l’on
sait que d’ici 2030 le nombre de voyageurs
CFF devrait normalement doubler.

Donc on peut imaginer que les contraintes
actuelles qui sont déjà difficiles à supporter,
devraient l’être encore plus d’ici les quelques
années à venir. Donc la Municipalité est effec-
tivement en charge de ce dossier.

M. le Municipal Christian Neukomm n’as pas
de date précise à donner, mais on peut ima-
giner qu’aux alentours de 2018 – 2019, on
devrait pouvoir être en passe de présenter un
projet de réaménagement qui soit conforme
et qui convienne à toutes les parties.

M. le Municipal Christian Neukomm espère
ainsi avoir pu répondre aux différentes ques-
tions de M. l’interpellateur et se tient bien
entendu à disposition pour de plus grandes
précisions si nécessaire.

M. Michel Bongard remercie M. le Municipal
Christian Neukomm et déclare que c’est une
bonne nouvelle que la Municipalité recon-
naisse l’augmentation du nombre de voya-
geurs, c’est une bonne chose.
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Par contre, M. Bongard reste préoccupé sur
la manière dont on peut circuler dans cette
gare, sur cet accueil qui est déplorable, et la
position des CFF qui a été évoquée l’inquiète
beaucoup.

Donc il croit que l’on est assez mal servi et M.
Bongard espère que la Municipalité sera
assez ferme dans ce dossier.

10.5 Interpellation de M. Florian
Chiaradia dont le titre est: «Des
cartes journalières CGN à prix pré-
férentiel pour les Montreusiens

M. Florian Chiaradia donne lecture de son
interpellation:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Depuis un certain nombre d'années la mise à
disposition de cartes journalières CFF à tarif
préférentiel est un service apprécié des
Montreusiens. Elles leur permettent de voyager
dans toute la Suisse pour un prix abordable.

Il existe toutefois aussi une offre extrêmement
intéressante, qui ne coûte rien aux com-
munes et qui pourrait sans aucun doute être
tout autant appréciée: les cartes journalières
de la CGN.

En effet, chaque année, les cartes journalières
CGN à prix préférentiel sont proposées aux
communes qui possèdent un débarcadère.
Le courrier est envoyé début décembre et
chaque commune peut faire le choix d’y par-
ticiper ou pas.

Pour 2016, la CGN proposera la carte journa-
lière 1ère classe au prix de CHF 49.- au lieu de
CHF 90.- plein tarif; CHF 24.50 demi-tarif.

Depuis quelques années, Vevey et Villeneuve
notamment ont répondu positivement à cette
offre, ce qui n'est pas le cas de Montreux.

Je pose donc les questions suivantes:

-  La Municipalité a-t-elle connaissance de
cette offre?

-  Si oui, compte-t-elle demander cette année
des cartes à prix préférentiel?

Je vous remercie d'ores et déjà de vos
réponses, que je conçois volontiers par écrit

en raison de l’heure qui avance, ce qui a déjà
été évoqué, en raison de la Foire de Brent si
j’ose encore une fois l’évoquer, et en raison
également  du nombre d’interpellations que
nous avons à traiter ce soir. Je vous remer-
cie».

M. le Municipal Pierre Rochat remercie M. l’in-
terpellateur pour cette bonne question, et
déclare que la Municipalité n’a pas connais-
sance de cette démarche. Donc c’est avec
plaisir qu’elle va investiguer et répondre à
cette interpellation dans les meilleurs délais.

La réponse de M. le Municipal Pierre Rochat
convient à M. Florian Chiaradia.

10.6  Interpellation de M. Florian
Chiaraida ayant pour titre:
«Occupation du bâtiment ex-Held:
vers un indéniable gâchis»

M. Florian donne lecture de son interpellation:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Voilà deux ans et demi, j'interpellais la
Municipalité au sujet de l'avenir de ce bâti-
ment et de ses locataires. A l'époque, suite
au départ naturel de plusieurs occupants,
leurs locaux n'avaient pas été remis en loca-
tion. En revanche, les baux des locataires res-
tants avaient été prolongés par convention
jusqu'à fin mars 2016. Parmi les locaux
vacants, la Municipalité nous signalait néan-
moins que 162m2, pourtant parfaitement
salubres et conformes aux normes, n'avaient
pas été remis en location afin de ne pas se
risquer à des procédures juridiques au
moment de concrétiser les futurs projets.

Novembre 2015: nous sommes maintenant
presque à l'échéance. Après la date butoir de
2016, on peut désormais raisonnablement
penser que rien ne se concrétisera sur
cette parcelle avant l'horizon 2020, tenant
compte de l'importance de l'investissement
projeté ainsi que des délais inhérents au
processus démocratique et technique.
Par ailleurs, tant que le Skatepark, le NED et
le Galetas n'auront pas investi des locaux
de substitution, j'ose penser que rien ne
sera entrepris sur cette parcelle. On apprend
à ce titre dans le rapport 36/2015 en discus-
sion préalable aujourd'hui même, qu'il
est envisagé qu'un Skatepark soit aménagé
à cette période dans le sous-sol d'une nou-
velle salle de gym du collège de Montreux-
est.

Dès lors, les baux du Skatepark, du Galetas
et du NED ont été prolongés à bien plaire
d’après mes informations, ce dont naturelle-
ment Les Verts se réjouissent.

Toutefois, nous déplorons que ce ne soit pas
le cas des autres occupants. Nous le regret-
tons d'autant plus que nous, Montreusiens,
avions précisément payé pour la remise aux
normes anti-incendie et électriques de ces
locaux, puisque des travaux de mise en
conformité aux prescriptions ECA et OIBT ont
à l'époque été entrepris par voix de préavis
votés par le Conseil communal.

A ce stade, la Municipalité semble donc privi-
légier le choix du confort, ce qui, ma foi, ne
paraît ni créatif, ni favorable aux gens qui le
sont. Il faut en effet savoir qu'actuellement,
ces locaux sont occupés par des artisans,
artistes, musiciens, danseurs. A titre d'exem-
ple, dans le cadre du sport facultatif sont
donnés des cours de danse à nos écoliers
dans ce bâtiment même, dans ces locaux
précisément. Ces locataires offrent ainsi de
précieux espaces de créativité, sources indé-
niables de lien social, de culture et de passion
au cœur de notre commune.

Au final, nous déplorons donc que nous nous
acheminions vers ce qui peut être qualifié
d'immense gâchis: tandis que plusieurs
années ont déjà été perdues pour la surface
de 162 m², risque-t-on d'avoir au moins pour
5 ans supplémentaires une surface inoccu-
pée plus grande encore?

Alors même que les locaux accessibles de ce
type sont rares sur le marché, une collectivité
peut-elle se permettre de donner un mauvais
exemple en maintenant vide de tels locaux
des années durant?

Je pose donc les questions suivantes à la
Municipalité:
-  Des locataires seront-ils effectivement

congédiés au 31 mars 2016?

-  Combien de m² cela concerne-t-il et que
va-t-il advenir de ces surfaces?

-  La Municipalité n'estime-t-elle pas regretta-
ble de ne pas mettre ces locaux bien
situés, parfaitement utilisables, à disposi-
tion d'artisans, d'artistes, particuliers ou
collectifs?

Je remercie par avance la Municipalité de ses
réponses, que je conçois également écrites,
peut-être le sujet étant un petit peu plus com-
plexe que le précédent. Je vous remercie».
M. le Municipal Alain Feissli a envie de dire
merci à M. Florian Chiaradia pour son inter-
pellation qui permet ainsi à la Municipalité de
faire un point de la situation clair sur ce dos-
sier, puisque l’on entend, depuis quelques
semaines, beaucoup de choses qui bruissent
à travers Montreux, notamment encore
récemment lors de la Foire des Planches et
de la Foire de Brent. M. Alain Feissli prend les
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questions dans l’ordre où elles ont été
posées, et répond en ces termes à l’interpel-
lation de M. Florian Chiaradia:

1.   «Des locataires seront-ils effectivement
congédiés au 31 mars 2016»?

Le terme «congédié» n’est pas approprié, en
ce sens que la fin de bail est fondée sur

•  un prononcé du 27 janvier 2011 du Tribunal
des baux qui ratifiait les actes convention-
nels de mise à disposition signés entre la
Commune de Montreux et les locataires en
septembre 2010.

•  Ces actes conventionnels stipulaient
notamment une seule et unique prolonga-
tion au 31 mars 2016, et il cite: «le locataire
s’engageant, irrévocablement à quitter,
libérer et vider entièrement les lieux de
manière définitive au plus tard pour le
31 mars 2016», fin de citation.

La Municipalité a donc simplement rappelé
récemment aux locataires, par un courrier,  un
état de droit ayant force de chose jugée, la
date de résiliation étant déjà fixée par un juge-
ment et connue de chacun depuis mainte-
nant 5 ans, toutes voies de droit éteintes.

2.   «Combien de m2 cela concerne-t-il et que
va-t-il advenir de ces surfaces»?

•    Sur un total de 4'016 m2 que compte le
bâtiment, ce sont 490 m2 et quatre loca-
taires qui sont concernés, le solde étant
constitué des locaux notamment occu-
pés par le NED, le Galetas et le Skate
parc. Et naturellement, à partir du 1er avril
2016, ces locaux, en principe, vont rester
vides. 

M. le Municipal Alain Feissli va y revenir.
A la 3ème question, à savoir: «La Municipalité
n’estime-t-elle pas regrettable de ne pas met-
tre ces locaux bien situés, parfaitement utili-
sables, à disposition d’artisans, d’artistes,
particuliers ou collectifs», la Municipalité
répond par la négative, en ce sens que sa
mission est de préserver les intérêts de la
Commune.

•    Il faut tout d’abord garder en mémoire
que le droit du bail évolue très rapidement
dans sa jurisprudence, et ce d’une
manière systématique, n’en déplaise à
d’aucuns, en faveur de la protection du
locataire. Dans ce contexte, la
Municipalité a jugé inopportun d’ouvrir de
nouveaux droits, lesquels pourraient être
de nature à bloquer à futur un développe-
ment du site pour de nombreuses
années. Il ne s’agit donc pas d’une posi-
tion de confort, mais bien d’une position
de sauvegarde des intérêts publics qui a
été prise par la Municipalité.

•    La Municipalité a par contre jugé utile
d’employer une spécificité du droit du bail
au profit des entités exerçant une activité
d’intérêt public reconnue comme telle, et
financées à ce titre par de l’argent public.
C’est ainsi que de nouveaux baux, à
durée déterminée mais non fixée précisé-
ment, c’est une des subtilités, débutant le
1er avril 2016 et échéant au plus tard à la
délivrance du permis de démolir, ont été

établis pour le NED, l’ASSIR et le CSP, en
rappelant pour le surplus que, pour les
deux premiers cités, la Municipalité
recherche elle-même activement des
solutions de relogement, M. Feissli croit
que la Municipalité a déjà eu l’occasion
de l’évoquer à quelques reprises avec le
Conseil.

•    Au sujet des cours de danse relevant du
sport scolaire facultatif, la Municipalité
tient à relever que s’ils sont donnés à une
dizaine d’élèves chaque mardi de 17h00 à
18h00 à la rue du Marché 19, c’est bien à
la demande de l’enseignant qui préférait,
par commodité ou choix personnel, rester
dans ses propres locaux plutôt que de
faire usage d’une salle de gymnastique ou
de rythmique communale. L’existence de
ces cours n’est donc ni compromise ni
remise en question, seul le lieu où ils
seront donnés étant appelé à changer.

•    Au sujet des frais de mise en conformité
engagés au travers du préavis No
03/2011, la Municipalité rappelle que
l’amortissement des travaux a été opéré
directement, conformément aux conclu-
sions du préavis, l’échéance de 2016
étant connue et admise à ce moment-là.
Je cite pour mémoire une phrase du
préavis, qui disait ceci: «A la suite de la
transaction et du changement de proprié-
taire, les instances chargées de faire res-
pecter les normes ECA et OIBT liées à la
sécurité ont transmis à la Municipalité la
liste des travaux indispensables à réaliser
pour permettre de continuer l’exploitation
des locaux jusqu’à l’échéance de 2016»,
fin de la citation du préavis. Il est donc fort
probable que les exigences auraient été
sensiblement plus élevées si cette
échéance avait été plus lointaine.

•    Enfin, en termes d’échéancier, la
Municipalité arrêtera vendredi prochain la
suite de la procédure de planification ainsi
que son financement. Alors sous réserve
des décisions bien entendu encore à
prendre, le Conseil communal devrait être
saisi au tout début de l’année prochaine
d’une demande de crédit pour l’organisa-
tion d’un concours selon la procédure de
mandat d’étude parallèle. Cette procé-
dure devrait ensuite permettre un juge-
ment en août 2016 du dit concours, une
enquête publique fin 2016 ou tout début
2017, et finalement une adoption du PPA
par le délibérant au printemps 2017.

En conclusion, Mesdames et Messieurs, l’en-
semble des éléments évoqués démontrent
que cette décision ne relève pas d’un
immense gâchis comme semble le craindre
l’interpellateur, mais bien d’une planification
réaliste, dans laquelle les intérêts publics, au
sens large du terme, doivent impérativement
être préservés».

M. Florian Chiaradia remercie M. le Municipal
Alain Feissli de sa réponse et prend note, en
effet, de la position de la Municipalité, mais il
lui paraît toutefois assez peu opportun malgré
tout d’agir de la sorte. Pour M. Chiaradia, il
s’agit véritablement d’une posture extrême-
ment juridique, extrêmement formaliste, peu
adaptée aux circonstances, et personnelle-
ment il voit mal, avoir en plein centre de

Montreux, un bâtiment fantôme, aux fenêtres
murées, alors qu’il s’agit d’un espace réelle-
ment précieux aux yeux de personnes qui ont
envie de créer, qui ont envie d’animer ce cen-
tre ville, donc cela lui paraît un petit peu
comme une vision étroite et il maintient son
idée de position de confort.

Dès lors, il va déposer une résolution, dont il
va formellement donner lecture et la remettre
à M. le Président Lionel Winkler. M. Florian
Chiaradia en donne donc lecture:

«Le Conseil communal de Montreux prie la
Municipalité d’offrir à la location toutes les
surfaces utilisables du bâtiment ex-Held, par
exemple par le biais de baux à durée détermi-
née ou à bien plaire».

M. le Président remercie M. Florian Chiaradia
pour la transmission de sa résolution, et il
relève que la parole a été demandée au sujet
de l’interpellation par M. Michel Zulauf et lui
donne la parole.

M. Michel Zulauf soutiendra la résolution qui
vient d’être déposée par M. Florian Chiaradia.
Il a écouté avec attention les explications de
M. le Municipal Alain Feissli et a compris le
rappel de ces dispositions, de ces actes
conventionnels qui ont été passés par le biais
d’un jugement du Tribunal, mais il lui semble
cependant qu’il y a inégalité de traitement
entre l’espace danse, en particulier, et d’au-
tres utilisateurs de ces lieux.

M. Zulauf a fait également l’objet d’une
demande de la part de ces utilisateurs, et il
faut bien imaginer que l’espace danse n’est
pas occupé seulement par une dizaine
d’élèves qui suivent un cours facultatif, mais
que cet espace est très occupé durant toute
la semaine et que de nombreuses activités
étaient programmées également pour ces
mois prochains.

Donc, M. Michel Zulauf prie Mesdames et
Messieurs les Conseillers de considérer ces
faits et de soutenir la résolution de M. Florian
Chiaradia.

M. le Président Lionel Winkler ouvre la discus-
sion sur la résolution déposée par M.
Chiaradia.

M. Alexandre Staeger voulait juste attirer l’at-
tention du Conseil sur l’art. 108, al. 4 du
règlement du Conseil qui dit que: «La discus-
sion qui suit peut se terminer par l’adoption
d’une résolution, laquelle ne doit pas contenir
d’injonction». Alors peut-être faudrait-il relire
la résolution, mais il lui semble qu’elle contient
une injonction, et il attire l’attention du Conseil
sur ce point-là.

M. le Président Lionel Winkler remercie M.
Alexandre Staeger pour son intervention, et
déclare que la discussion est toujours ouverte
sur la résolution, qu’il va peut-être relire:

«Le Conseil communal prie la Municipalité
d’offrir à la location toutes les surfaces utilisa-
bles du bâtiment ex-Held, par exemple par le
biais de baux à durée déterminée ou à bien
plaire».

Il se permet de redonner la parole à M.
Chiaradia, afin de savoir s’il a bien lu le texte
de sa résolution.
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M. Florian Chiaradia répond que M. le
Président a parfaitement lu la résolution et
ajoute que si cela pose problème, il peut très
bien modifier le terme "prier" par "inviter", qui
est peut-être plus doux.

M. le Président demande si M. Chiaradia sou-
haite cette modification, ce qui est bien le
cas.

La discussion est toujours ouverte concer-
nant la résolution déposée par M. Chiaradia.

M. Christophe Privet, au travers des réponses
de M. le Municipal Alain Feissli, déclare que
l’on constate, à son grand regret, que M.
Florian Chiaradia n’a peut-être pas relu le dos-
sier. On a déjà eu de nombreux débats sur le
bâtiment ex-Held, on en a encore d’ailleurs
reparlé quand il a fallu faire le choix de garder
la salle du Conseil dans ce bâtiment, ou éven-
tuellement de la déplacer dans le bâtiment ex-
Held, voire encore d’autres solutions.

Il est vrai que peut-être en ce qui concerne M.
Privet, il avait profité de ces discussions pour
relire au complet les débats qui durent d’ailleurs
depuis plusieurs années. Il a cru comprendre,
au travers de la lecture du dossier Held, que la
Municipalité a des projets qui commencent à
être extrêmement précis. Ces projets ont l’air
d’avancer, on a entendu un planning de la part
de M. le Municipal Alain Feissli. Offrir demain
matin de nouveaux baux à loyer c’est s’expo-
ser clairement à rencontrer peut-être des pro-
blèmes avec ces nouvelles personnes qui
occuperont ce bâtiment, et devoir repousser ce

planning relatif au bâtiment ex-Held, qui est
attendu par beaucoup de monde, depuis plu-
sieurs mois voire plusieurs années.

Personnellement M. Christophe Privet trouve
dommage que cela soit venu sous la forme
d’une résolution. Il aurait peut-être été inté-
ressant d’abord de continuer à développer
suite à cette interpellation, mais là, comme
cela, à la minute, cela semble extrêmement
dangereux. Encore une fois, en ce qui
concerne le bâtiment ex-Held, dont il a relu le
dossier il n’y a encore pas si longtemps, le
planning semble prêt, les choses semblent
claires, et accepter de refaire des baux à loyer
c’est prendre des risques juridiques énormes,
et de repousser ce dossier de plusieurs mois,
voire de plusieurs années.

M. Christophe Privet croit que la population
montreusienne et passablement de membres
de ce Conseil attendent avec impatience le
préavis sur ce bâtiment. Donc M. Privet invite
le Conseil à ne pas accepter, en l’état, cette
résolution.

La discussion continue.

M. Vincent Tschopp s’interroge au sujet de
cette résolution, sur sa recevabilité, ne va-t-
elle pas à l’encontre d’une décision judiciaire,
de la décision d’un Tribunal, donc est-elle
recevable? 

M. le Président Lionel Winkler répond à M.
Vincent Tschopp qu’il pose là une excellente
question, mais la résolution, au niveau du

règlement, n’est pas contrainte à la recevabi-
lité. Pendant que M. le Président consulte le
règlement, il déclare la discussion toujours
ouverte.

M. Michel Zulauf relève que la résolution, telle
qu’elle est formulée par M. Florian Chiaradia
est une prière, une sorte d’intercession et n’a
donc pas le caractère d’une injonction lui
semble-t-il, contrairement à ce que pense
son éminent collègue Staeger, et que cette
résolution peut être donc parfaitement
admise, et surtout que c’est un moindre mal,
parce que malgré les arguments de M. Privet
il faut penser concrètement à la situation dans
laquelle se trouve les utilisateurs de ce bâti-
ment. En ce moment ils ne demandent pas
une garantie pour deux ans, pour quatre ans,
pour cinq ans, ils ne demandent pas non plus
à ralentir, à retarder le moment, espéré effec-
tivement par tous, où une affectation sera
proposée au Conseil sur ces espaces.

M. le Président Lionel Winkler remercie M.
Michel Zulauf, et s’il reprend le règlement à la
lettre, art. 103, qui parle des cas d’irrecevabi-
lité, parle bien d’une proposition. Il pense
donc admettre que la résolution est une pro-
position et qu’elle est astreinte à l’art. 103 du
règlement du Conseil.

La discussion est toujours ouverte.

M. le Syndic Laurent Wehrli, afin que les
choses soient tout à fait claires, déclare que
la Municipalité est consciente que cela peut
poser des problèmes à ces locataires, et ceci
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depuis de nombreuses années, puisque
comme cela a été rappelé il y a eu des procé-
dures, des discussions avec eux, il y a même
eu des décisions de justice. Et encore très
récemment, à chaque personne concernée,
des propositions ont été faites, il y a eu des
dialogues avec ces personnes, des solutions
ont été recherchées, et M. le Syndic s’est per-
sonnellement porté en référence afin qu’ils
puissent obtenir d’autres locaux, en tout cas
pour l’une d’entre elles, puisque cela a fonc-
tionné et que  ce local lui a convenu. Donc il
n’aimerait juste pas laisser sous-entendre ici
que la Municipalité n’a strictement rien fait,
n’a pas accompagné ces personnes, comme
cela avait peut-être été sous-entendu dans
l’un ou l’autre des propos.

La Municipalité a aussi le souci de ces per-
sonnes mais elle a aussi, comme l’a rappelé
M. le Municipal Alain Feissli tout à l’heure, le
souci de la bonne gestion des biens publics
et du processus qui a été initié, avec l’accord
du Conseil, par rapport à cette parcelle, ce
qui a été aussi rappelé pour les prochaines
étapes.

La discussion est toujours ouverte.

M. Olivier Blanc, très brièvement, relève que
l’on peut bien sûr faire du juridisme, mais il
croit qu’il faut se rendre compte de ce que
voit un citoyen, lorsqu’il voit un endroit où il y
a de la place sans locataire. C’est toujours
une chose qui est extrêmement mal vécue. Et
il pense qu’effectivement des baux, comme
les baux qui ont du reste été accordés à des
gens comme le Centre social protestant, on
peut aussi les accorder sans problème à des
particuliers. Sans casser une décision de jus-
tice, si les deux parties se mettent d’accord
pour une autre date, cela ne pose aucun pro-
blème juridique. Il ne faut pas non plus faire
du juridisme aussi borné.

M. Olivier Blanc invite donc le Conseil à sou-
tenir la proposition et à penser surtout à cet
aspect politique, à l’impression que cela
donne de laisser des locaux vides au centre
d’une ville.

La discussion continue.
Il semble à Mme Irina Gote que par rapport à
cette résolution et par rapport au sujet qui est
proposé au Conseil il manque un certain
nombre d’éléments. Premièrement, elle aurait
voulu connaître le nom des personnes qui
doivent quitter les locaux et savoir un petit
peu ce que cela amènerait.

Effectivement, Mme Gote est assez partagée,
est-ce que c’est vraiment le rôle du Conseil
communal, d’un Conseiller communal, de
casser une décision de justice? Pour elle
c’est vraiment quelque chose qui la préoc-
cupe et qui l’interroge.

Mme Irina Gote aimerait bien avoir des
réponses par rapport à cette problématique.

La discussion est toujours ouverte.

M. Olivier Gfeller trouve que l’on a fait beau-
coup de juridisme. En ce qui le concerne, il a
une question plutôt politique, parce que M.
Florian Chiaradia défend ces locataires, et M.
Gfeller a aussi de la peine à se prononcer
comme d’autres l’ont exprimé avant, car le
résultat du vote est aléatoire, et M. Chiaradia
court le risque d’avoir un résultat qui va des-
servir la cause qu’il défend.

M. Gfeller pense que M. Chiaradia devrait reti-
rer sa résolution et revenir avec une proposi-
tion de solution concertée avec les partis, ce
qui pourrait permettre d’avoir une discussion
là-dessus. La Municipalité a quand même
montré une certaine ouverture. Et M. Gfeller
propose à M. Chiaradia de retirer prudem-
ment sa résolution et d’essayer d’avoir une
démarche plutôt sur la durée et surtout dans
la concertation, car tous sont pris de court
par cette résolution, qui de l’avis de M.
Gfeller, dans la forme, est recevable.

La discussion continue.

M. Florian Chiaradia, afin que tous puissent
réfléchir à tête reposée sur tous les aspects
de cette question, propose tout simplement
d’ajourner le traitement de cette résolution,
selon l’art. 126 al.1.

La parole n’est plus demandée.

M. le Président Lionel Winkler suivra l’art. 126
concernant l’ajournement et propose de
reprendre la discussion lors de la prochaine
séance du Conseil. Tout en parlant il prend
connaissance de l’article qui ne l’empêche
pas de procéder ainsi, mais ce n’est pas évi-
dent. La discussion sur cette résolution sera
donc reprise lors de la prochaine séance du
Conseil, de manière à ce que chacun puisse
s’y préparer.

La discussion est néanmoins toujours
ouverte.

M. Florian Chiaradia est conscient de créer
une situation extrêmement compliquée, sur-
tout inhabituelle pour le Conseil au niveau de
la gestion de tous ces articles, mais s’il lit bien
l’art. 126, en ce qui concerne la décision de
l’ajournement, il faut qu’il soit demandé par la
Municipalité ou par un tiers des membres
présents.

M. le Président déclare qu’effectivement il a lu
trop vite cet art. 126, et M. Chiaradia a raison. 

La discussion est donc ouverte et M. le
Président reviendra sur ce point.

M. Yanick Hess relève que, sauf erreur,
l’ajournement concerne des discussions qu’il
y aurait sur un rapport ou sur un préavis, et
non pas sur une interpellation. Il ne veut pas

faire  une analyse du règlement, mais sauf
erreur il lui semble que l’on ne peut pas ajour-
ner une interpellation.

M. le Président Lionel Winkler déclare qu’il ne
s’agit pas d’une interpellation, mais bien
d’une résolution. C’est la résolution qui, dans
cet article, est intitulée proposition, donc elle
est tout à fait valable par rapport à cela. Il
redonne la parole à M. Florian Chiaradia.

Il semble à M. Florian Chiaradia que l’on est
sur le chapitre 5 "De la discussion", et que
c’est un chapitre extrêmement général.

M. le Président déclare que c’est bien cela et
que la résolution de M. Chiaradia est une pro-
position, donc concernant l’ajournement et
l’art. 126 concerné, c’est effectivement la
Municipalité ou le tiers des membres présents
qui demandent que le vote n’intervienne pas
séance tenante. M. le Président redonne lec-
ture de cet art. 126:

«Si la Municipalité ou le tiers des membres
présents demande que le vote n’intervienne
pas séance tenante, cette proposition est
adoptée de plein droit».

M. le Président ouvre donc la discussion
concernant l’ajournement de cette résolution.

M. Olivier Gfeller relève qu’il y aurait une solution
toute simple, c’est que M. Florian Chiaradia
retire sa résolution, revienne avec une interpel-
lation, et redépose une résolution. Cela simpli-
fierait les choses, et ainsi on avancerait.

La discussion continue.

M. Michel Zulauf déclare qu’entre le juridisme
et l’attentisme, personnellement il ne se rallie
à aucune des deux positions. Ce que vient de
rappeler M. Olivier Gfeller finalement ce n’est
pas une bonne idée. M. Zulauf rappelle que la
prochaine séance ce sera celle au cours de
laquelle sera voté le budget. A la séance qui
aura lieu au début du mois de février, soit le
3 février, on sera vraiment à la veille de la fin
du mois de mars.

Donc, la meilleure des solutions c’est d’ajour-
ner la décision du Conseil sur la résolution de
M. Florian Chiaradia.

La discussion est toujours ouverte.

M. Alexandre Staeger pose une rapide question
pour ceux qui proposent l’ajournement. En quoi
est-ce qu’ajourner le débat permettra d’avoir
plus d’informations s’il n’y a pas une nouvelle
interpellation qui est redéposée, qui permettrait
à la Municipalité d’apporter plus d’informations?

La discussion continue.

M. Florian Chiaradia croit qu’il y a un certain
nombre d’interrogations qui sont survenues
au cours de ces débats. Il lui semble que plu-
sieurs personnes ont demandé d’avoir des
précisions quant à certains aspects et
demandaient d’avoir un certain temps de
réflexion et de connaissance du dossier, afin
de s’exprimer en toute connaissance de
cause. M. Florian Chiaradia croit qu’il ne fait
que répondre à ces demandes.

La discussion est toujours ouverte.
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M. Christophe Privet invite vraiment M. Florian
Chiaradia à suivre l’excellent conseil de M.
Olivier Gfeller, parce que franchement, encore
une fois, il suffit de se documenter. M. Privet
trouve que les réponses de M. le Municipal
Alain Feissli étaient très claires, et il invite M.
Chiaradia à retirer sa résolution et revenir avec
au mois de décembre, ce qui permettra à tous
de se concerter et de comprendre le sens de
cette résolution, parce que personnellement
M. Privet, au regard des explications de la
Municipalité, il ne la comprend toujours pas.

La discussion continue.

M. Pierre-André Spahn demande quelles
informations on aura d’ici la prochaine séance
du Conseil et de qui viendront-elles? La
Municipalité ne va pas fournir des informa-
tions sur un sujet où elle n’a pas toutes les
informations nécessaires, et M. l’interpellateur
ne va pas non plus donner plus d’informa-
tions la prochaine fois.

Le plus simple, et pour une fois M. Pierre-
André Spahn rejoint ses collègues du côté
gauche de la salle, et il le dit haut et fort pour
une fois quand même il les rejoint complète-
ment, si M. Florian Chiaradia veut vraiment
être efficace il faut qu’il revienne sur le sujet
avec des informations complémentaires, et là
on pourra vraiment aller de l’avant et statuer.

La discussion est toujours ouverte.

M. Michel Zulauf déclare qu’il n’est pas com-
pliqué, lors de ces prochaines semaines,
d’avoir des informations précises sur la nature
même de ces actes conventionnels auxquels
M. le Municipal Alain Feissli a fait allusion ce
soir. Mais à ce sujet on est véritablement dans
la plus grande incertitude. Quels en sont les
effets juridiques, peuvent-ils être prorogés?
C’est sur ceci que l’on aimerait avoir des ren-
seignements, et ce n’est pas compliqué de les
prendre d’ici le début du mois de décembre.

La discussion continue.

M. Olivier Blanc déclare que M. Michel Zulauf
a déjà dit ce que lui-même voulait dire.

La discussion est toujours ouverte.

M. le Municipal Alain Feissli déclare qu’il ne
s’agit pas naturellement de convaincre dans
un sens ou dans l’autre, et il a envie de dire
finalement que les réactions du Conseil sont
légitimes puisque la Municipalité s’est posée
exactement les mêmes questions, en tentant
et M. le Syndic Laurent Wehrli le relevait tout
à l’heure, de dégager des bonnes solutions.

En réponse à M. Michel Zulauf, on a un juge-
ment qui a force d’exécution au 31 mars
2016, toute voie de droit éteinte, et ces
termes sont importants.
Une des questions que la Municipalité s’est
posée tout comme les membres du Conseil,
peut-on mettre tout le monde dans le même
panier et appliquer une recette unique à l’en-
semble des occupants actuels du bâtiment?

La Municipalité s’est entourée naturellement
pour ce faire des conseils d’un éminent spé-
cialiste en droit du bail, lequel a été absolu-
ment très clair. Il a dit à la Municipalité qu’en
l’état de la jurisprudence actuelle, un artifice

ou une possibilité existe qui est celle que M.
Alain Feissli a évoquée tout à l’heure et qui a
été proposée aux entités qu’il qualifierait de
subventionnées.

Et aujourd’hui en l’état, la jurisprudence
actuelle est suffisamment solide pour que la
Municipalité ait pu prendre ce risque, mais
pour être tout à fait transparent, la
Municipalité a aussi mis dans la balance le fait
que ces entités, sans manne publique, ne
pourraient pas vivre non plus.

Si l’on rencontrait une difficulté à terme avec
l’une de ces entités, et bien naturellement la
subvention pourrait être aussi un élément de
négociation, et M. le Municipal Alain Feissli
croit qu’il a été très clair sur cet aspect-là.

Cet aspect de négociation n’existe pas du
tout avec le secteur privé. Et là, l’avocat spé-
cialisé est très clair également, en disant que
si la Municipalité rouvre un droit aujourd’hui,
que ce soit sous forme d’un bail à durée
déterminée, que cela prenne la forme d’une
convention, que cela prenne la forme d’un
droit d’usage, un certain nombre de pistes
ont été examinées, dans tous les cas la
Municipalité rouvrirait, de manière tout à fait
formelle, la porte qui permet finalement au
locataire, comme c’est assimilé à une forme
de bail commercial, de contester à nouveau à
terme, le jour où le terme viendra, sa sortie, et
d’avoir une probabilité assez forte de gagner
cette contestation et d’obtenir un nouveau
droit qui pourrait aller ad minima 5 ans, voire
jusqu’à 10 ans suivant l’appréciation du
Tribunal des baux.

Donc, c’est face à ces éléments que la
Municipalité a joué la carte que M. le
Municipal Alain Feissli évoquait de la respon-
sabilité au sens large du terme, connaissant
l’échéancier de mise en œuvre probable des
différentes autres étapes qu’il évoquait tout à
l’heure, c’est un risque potentiel que la
Municipalité n’a pas souhaité courir, parce
que le potentiel était quand même relative-
ment grand que le risque puisse se réaliser le
moment venu.

En réponse à l’intervention M. Michel Zulauf,
M. Alain Feissli déclare qu’il n’y a pas inégalité
de traitement entre les subventionnés et les
autres, il y a simplement des applications du
droit, et notamment du droit de bail en
l’occurrence, qui sont d’une manière sensi-
blement différentes, pour les uns s’apparen-
tant plutôt à un droit d’usage et pour les
autres plutôt à un bail commercial. C’est la
grande nuance d’interprétation en tout cas
que les hommes de loi ont faite à la
Municipalité.

Peut-être un élément tout à fait philoso-
phique, M. le Municipal Alain Feissli disait tout
à l’heure que la Municipalité a tenté de trouver
des solutions, alors après, la bouche en
cœur, chacun peut dire: «Le moment venu,
bien entendu, Mesdames et Messieurs, nous
partiront, il suffit de nous le dire, nous nous en
irons». M. Alain Feissli rappelle simplement
que cette échéance aujourd’hui est connue
de tous les intéressés depuis 5 ans, et qu’en
regard du débat de ce soir, si l’on n’arrive pas
en 5 ans à planifier son départ, il faut que l’on
dise à M. Feissli, comment le moment venu ils
arriveront à le planifier en un mois.

M. le Président Lionel Winkler reprend le fil de
la discussion en sens inverse et va mettre au
vote tout d’abord l’ajournement, afin de
savoir s’il est voulu par un tiers des membres
présents, ensuite la recevabilité qui a été
demandée par M. le Conseiller Vincent
Tschopp et pour finir voter sur la résolution.

Il propose à chacun de réinsérer leur carte si
celle-ci a été retirée, et rappelle, pendant que
les cartes se réinsèrent, l’art. 126 concernant
l’ajournement:

«Si la Municipalité ou le tiers des membres
présents demandent que le vote n’intervienne
pas séance tenante, cette proposition est
adoptée de plein droit»

dans le sens que l’on reprendra la discussion
tout d’abord sur la recevabilité et ensuite sur
la résolution.

Celles et ceux qui souhaitent que cette dis-
cussion soit ajournée le manifestent en votant
par OUI, celles et ceux qui souhaitent que l’on
continue la discussion vote par NON. Le vote
est ouvert.

Résultat du vote:

Il y a 55 personnes qui souhaitent que la
discussion se poursuive, et 24 personnes
qui auraient souhaité l’ajournement.

M. le Président déclare que la discussion se
poursuit donc concernant cette résolution, et
il ouvre la discussion sur la recevabilité selon
l’intervention de M. Vincent Tschopp, en par-
ticulier sur l’art. 103, al. e), si M. le Président
a bien compris, concernant le droit supérieur
par rapport à la résolution, et il donne lecture
de l’art. 103, al. e):

Cas d’irrecevabilité: La proposition n’est
notamment pas recevable lorsque:

«Elle est contraire au droit supérieur, au prin-
cipe de l’unité de rang, au principe de l’unité
de forme ou au principe de l’unité de la
matière».

La discussion est ouverte à ce sujet.

M. Alexandre Staeger s’excuse de revenir en
arrière, mais il lui semble que par rapport à
l’ajournement, il y a juste un problème mathé-
matique, et il demande combien de membres
du Conseil sont présents, ceci par rapport à
la notion du tiers des membres présents qui
le demande.

86 membres étant présents, 24 membres ne
suffisent donc pas pour une demande
d’ajournement. 

La discussion est toujours ouverte concer-
nant la recevabilité.

M. Florian Chiaradia, au vu de l’expression de
l’assemblée tout à l’heure sur l’ajournement,
et certaines positions qui ont été exprimées
quant à la manière de procéder pour discuter
de cet objet, déclare qu’il retire sa résolution.

M. le Président déclare que le Conseil a entendu
de M. Florian Chiaradia qu’il retirait sa résolution,
ce qui n’empêchera pas M. Chiaradia de pou-
voir revenir sur le sujet le cas échéant.
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La discussion est toujours ouverte.

M. Michel Zulauf relève que du fait que M. l’in-
terpellateur retire sa résolution, et bien c’est la
victoire de l’irrésolution et l’on en prend acte.

L’ordre du jour se poursuit, au niveau des
interpellations, avec la 7ème interpellation.

M. le Président Lionel Winkler sait qu’il est
tard, mais il demande aux membres du
Conseil un petit peu d’attention afin de pou-
voir finir cette séance de manière correcte, et
que chaque personne qui souhaite prendre la
parole puisse s’exprimer convenablement.

10.7  Interpellation de M. Olivier Gfeller
concernant les bancs publics

M. Olivier Gfeller ne va pas la chanter, contrai-
rement à la proposition de M. le Syndic Laurent
Wehrli, et il donne lecture de son interpellation:

Quiconque s’est déjà promené avec une per-
sonne âgée connaît l'importance de choisir
un itinéraire pourvu de suffisamment de
bancs permettant de se reposer. Ma préoc-
cupation est de savoir si notre commune est
suffisamment équipée sur ce point.

D’autres collectivités publiques ont com-
mandé une étude répertoriant les bancs
publics. Il s’agit de savoir si l’offre est suffi-
sante et si les bancs sont ergonomiquement
adéquats. La question peut paraître anodine
aux yeux de personnes en pleine forme. Mais
c’est extrêmement important pour les per-
sonnes à mobilité réduite. En l’absence de
lieux de repos, le risque est grand que les
aînés renoncent au meilleur exercice existant
pour eux, soit la marche à pied. 

Il va de soi qu’une telle étude doit tenir compte
des spécificités locales, par exemple le fait que,
dans notre commune, l’entretien des bancs est
une tâche à la charge de certains villages.
J’ajoute encore une touche personnelle: il me
semble que l’esthétique de ces bancs est aussi
importante. Ils doivent s’intégrer harmonieuse-
ment dans leur environnement immédiat.

Suite à une proposition des Verts, nous avons
mené une réflexion sur les cheminements pié-
tonniers. La question des bancs publics com-
plèterait judicieusement cette démarche.

J’en viens à ma simple question:

-  Que pense la Municipalité de l’opportunité
de faire une telle étude sur tout ou une par-
tie du territoire communal?»

M. le Municipal Caleb Walther répond qu’il a
préparé une petite réponse écrite qu’il se pro-
pose de lire tout de suite.

Plus sérieusement, la Municipalité a de
bonnes connaissances concernant les bancs
sur la commune, mais M. Caleb Walther
pense que l’interpellation mérite quelques
données notamment chiffrées, et il propose
de fournir tout cela par écrit.

M. Olivier Gfeller est satisfait de cette réponse.

10.8  Interpellation de M. Patrick Aubort
concernant l’accueil parascolaire
sur la Commune de Montreux

M. Patrick Aubort donne lecture de son inter-
pellation:

«Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Je me réfère à un article du 24 Heures paru le
vendredi 30 octobre 2015. Celui-ci établit un
état des lieux de l’avancement des travaux
incombant aux communes, lié à l’article
constitutionnel de l’accueil parascolaire voté
par les vaudois en 2009.

Quelle ne fut pas ma surprise de constater
que sur la carte annexée à l’article, Montreux
était crédité d’un «taux de couverture» estimé
entre 0 et 5%. Depuis quelques années, au
travers de mes différentes interventions, il me
semble pourtant avoir reçu les informations
que la commune remplit son devoir en la
matière et répond à la demande par une large
palette de prestations. Ceci d’autant plus que
des sommes non négligeables ont été, et
seront dépensées pour ces structures d’ac-
cueil et leurs infrastructures.

L’article stipule aussi qu’à l’heure actuelle le
«taux de couverture» vaudois moyen se situe
aux alentours de 12,7% et que le taux optimal
de 34% fixé par le projet de loi devra être
atteint dans un délai de 5 ans à partir du
1er janvier 2017.

Afin de permettre à la Municipalité de s’expri-
mer à ce sujet, j’aimerais lui poser les ques-
tions suivantes:

1) Quel est le «taux de couverture» actuel
2015 sur Montreux?

2) Quelle est la projection du «taux de couver-
ture» au 1er janvier 2017?

3) Quelle est la vision de la commune à l’hori-
zon 2022?

Je vous remercie de votre attention et de
votre réponse».

Mme la Municipale Jacqueline Pellet répond
de la manière suivante à l’interpellation de M.
Patrick Aubort:

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Conseillers,

Effectivement, M. l’interpellateur, vous avez
raison de le souligner, la commune de
Montreux répond bel et bien à la demande
«par une large palette de prestations».

Le problème de l’article que vous citez et qui
finalement aboutit à semer une certaine
confusion, c’est que le «taux de couverture»
dont il est question ne concerne qu’une seule
forme de garde et non pas toute la palette.

Ce taux de couverture est calculé par le can-
ton uniquement pour les structures parasco-
laires de type UAPE (Unité d’accueil pour
écoliers), soumises à autorisation sur la base
de directives cantonales strictes en matière
d’encadrement, de surface et d’ouverture,
par exemple. Ces UAPE doivent accueillir des
élèves jusqu’à 12 ans.

A Montreux, nous avons trois structures de
ce type: «Scoubidou» à Montreux même, «La

Citrouille» et «Le Potiron», à Clarens, toutes
sous l’égide de la FACEME (La fondation pour
l’accueil collectif de l’enfance à Montreux et
environs).

Ces structures répondent aux critères per-
mettant le calcul du taux de couverture à l’ex-
ception de l’âge, puisqu’elles ne reçoivent, de
fait, des enfants que jusqu’à 10 ans. La
demande d’accueil entre 10 et 12 ans n’étant
pas présente pour les UAPE de la commune,
parce que, dans cette tranche d’âge (10-12
ans), les enfants fréquentent, en priorité, les
restaurants scolaires et les centres de loisirs
«Le Point» et «La Virgule».

Alors, pour calculer le taux de couverture
dont les chiffres sont parus dans la presse,
les possibilités d’accueil parascolaire autres
que les UAPE ne sont donc pas prises en
compte. Toute la palette d’accueil n’est pas
considérée.

Ainsi n’apparaissent pas, dans le calcul, les
AMF (accueillantes en milieu familial et les
APEMS (accueil pour écoliers en milieu sco-
laire), des modes de garde qui sont pourtant
bien développés à Montreux.

Il y a un autre élément qui pose problème
dans le calcul cantonal du taux de couverture.
C’est que celui-ci met en relation le nombre
de places offertes en UAPE (et en UAPE seu-
lement) avec le total de la population enfan-
tine concernée, sans tenir compte si cette
population remplit ou pas les critères d’ad-
mission actuels.

Pour parler plus simplement, les conditions
d’accès à une place parascolaire, à Montreux
répondent aujourd’hui à des conditions pré-
cises, édictées par la Municipalité et par le
réseau REME (réseau enfance Montreux et
environs).

Ces conditions sont les suivantes:

-  On accepte les enfants de 1P à 6P scolari-
sés dans un des établissements de
Montreux-Veytaux et dont un parent au
moins, fait ménage commun avec l’enfant et
qui est domicilié sur le territoire de Montreux
ou de Veytaux. Ou on accepte aussi des
enfants qui ont un accès autorisé dans le
cadre d’un accord ou d’une convention
conclu avec un autre réseau reconnu par la
FAJE (Fondation pour l’accueil de jour).

-  On accepte aussi des jeunes dont les
parents (faisant ménage commun avec
l’enfant) exercent tous deux une activité
professionnelle ou assimilée.

   Par activité assimilée, on entend par exem-
ple, le chômage, la formation ou des
mesures d’insertion au sens de la loi.

-  On se doit aussi d’accepter le placement
des enfants qui a été ordonné par le SPJ
(Service de protection de la jeunesse).

Ces deux critères, pour faire bref, domicilia-
tion et activité professionnelle des parents ne
sont pas considérés dans le calcul du taux de
couverture, puisque celui-ci s’établit par rap-
port à toute la population enfantine concer-
née et non pas par rapport à celle qui corres-
pond aux critères d’admission.
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Pour toutes ces raisons, les informations don-
nées par l’article cité par M. l’interpellateur
sont incomplètes et tronquées pour Montreux,
mais je vais tout de même tenter de vous don-
ner quelques chiffres en appliquant les règles
théoriques cantonales de calcul, pour vous
donner les réponses aux questions de M. l’in-
terpellateur. Je vais donc considérer toute la
population scolaire et non pas seulement les
enfants «admissibles» dans le parascolaire.

Alors, pour les trois UAPE, nous avons un
taux de couverture de 3,6% (l’article mention-
nait entre 0 et 5%) avec 72 places.

En APEMS, le taux est de 8,7% avec 174
places.

Pour l’accueil familial de jour des écoliers, le
taux grimpe à 12,3% avec 245 places.

A Montreux, le total des places disponibles
pour les écoliers est de 491, ce qui corres-
pond, rapporté à TOUTE la population sco-
laire concernée, un taux de 24,8%

Ceci répond à la première question de M. l’in-
terpellateur.

Pour les questions 2 et 3, les réponses vont
dépendre des changements (qui sont actuel-
lement en consultation), changement de la loi
sur l’accueil de jour des enfants la LAJE qui
nous imposera sans doute des règles d’ac-
cueil différentes pour les 4 -10 ans, les 10 -12
ans et les plus grands.

Pour les 4 -10 ans, une offre de prise en
charge le mercredi après-midi sera sans
doute obligatoire, avec bien sûr, des frais y
relatifs pour les communes.

Cela c’est encore une musique d’avenir, mais
d’un avenir relativement proche, et je vous
propose, pour terminer, Mesdames et
Messieurs, de vous donner une indication qui
concerne non pas le taux de couverture sur la
commune mais l’occupation des places, l’oc-
cupation réelle des places cette année, en
fonction de l’offre communale qui permet des
possibilités de placement mixte, en partie
APEMS, en partie UAPE ou accueillante en
milieu familial, afin de répondre aux besoins
des familles.

En 2015, toutes les demandes correspon-
dant aux critères communaux ont trouvé une
proposition d'accueil.

A ce jour, il reste des places libres en UAPE,
des possibilités chez les accueillantes en
milieu familial et dans les APEMS, à l’excep-
tion de l’APEMS de Veytaux qui est complète.

Vous l’aurez compris, Mesdames et
Messieurs, les changements législatifs
qui s’annoncent, vont modifier le tableau
que je viens de brosser aujourd’hui et vous
aurez sans doute votre mot à dire sur l’évolu-
tion de la prise en charge parascolaire,
puisque celle-ci représentera une augmenta-
tion substantielle des coûts à la charge des
communes.

En l’état, j’espère avoir répondu à l’interpella-
tion de M. Aubort et vous remercie pour votre
attention».

M. Patrick Aubort remercie Mme la
Municipale Jacqueline Pellet pour ses
réponses complètes, mais il a toutefois une
inquiétude au niveau cantonal, parce que si
l’on ne considère pas les UAPE, les APEMS
et les autres structures, cela va poser un pro-
blème à un bon nombre de communes, ou
cela les pose déjà parce qu’elles en sont
peut-être aussi pourvues comme Montreux,
et que cela n’est pas pris en considération.

Donc c’est le problème plutôt du texte de loi
que des structures communales.

10.9 Interpellation de M. Emmanuel
Gétaz ayant pour titre: «La Muni ci -
pa lité a-t-elle envisagé toutes les
options pour éviter le transborde-
ment à travers la commune de mil-
liers de mètres cubes de terre par
camion dans le cadre du futur chan-
tier du tunnel du MOB aux Avants»

M. Emmanuel Gétaz donne lecture de son
interpellation:

«Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Je déclare tout d’abord mes intérêts: je suis le
vice-président de la Société des Intérêts des
Avants et habitant des Avants.



La Municipalité a déjà été interpellée par plu-
sieurs Conseillers et Conseillères communaux
au sujet des conséquences du chantier du
tunnel du MOB des Avants. Rappelons
notamment un postulat de Mme Gote évo-
quant ce sujet.

Selon les informations transmises par le maî-
tre d’œuvre, il est en effet prévu que des mil-
liers de mètres cubes de terre soient extraits
du chantier, situé au milieu du village des
Avants, pour être chargés sur des camions,
afin d’être stockés en plaine. 

Ceci représentera un millier de camions pleins
de terre, qui devront descendre par la route
des Avants jusqu’au lieu de stockage, en
plaine.

En fin de chantier, il est prévu de remonter
toute cette terre grâce à un autre millier de
camions, pour la remettre en place.

Ce sont donc bien 2000 camions pleins de
terre qui emprunteront ces routes, au total,
1'000 à la descente, 1'000 à la montée.

En considérant les distances de sécurité
entre camions, je me suis amusé à faire un
petit calcul, cela représente au total une
colonne de 200 à 300 kilomètres de long de
camions pleins de terre!

Comme il a déjà été dit par le passé, ce dou-
ble déplacement de terre est une aberration
sur le plan écologique.

Il a fait l’objet d’opposition ou remarques
de nombreuses personnes ainsi que de
la SIA, au moment de la mise à l’enquête,
ainsi que des interventions de membres de
divers partis de cette assemblée, comme
déjà indiqué.

Comme l’a démontré la dégradation récente
très rapide d’une portion de la route qui serait
empruntée par ces camions, il est à prévoir
que d’autre portions de cette route seront lar-
gement abîmées par le passage de 2'000
camions pleins de terre. 

M. le Municipal Neukomm l’a d’ailleurs admis
à demi-mots, en concédant que les deux
gros chantiers dans les hauts de la com-
mune, à savoir le chantier de la clinique de
Sonloup d’une part et du tunnel du MOB

d’autre part, allaient engendrer des dégâts
importants sur les routes par lesquelles doi-
vent passer ces camions.

Ceci est évidemment très grave, car l’entre-
tien de ces routes nous incombe et ce sont
donc des centaines de milliers de francs, si ce
n’est des millions, qui sont en jeu.

La possibilité de transporter par train la terre
extraite du chantier du tunnel a été étudiée et
considérée comme impraticable, pour
diverses raisons.

J’ai donc suggéré, il y a longtemps déjà, à au
moins un membre de la Municipalité, d’étu-
dier le stockage de la terre sur place, aux
Avants, en mentionnant le terrain appartenant
à l’Institut du Châtelard. Une solution que le
maître d’œuvre n’avait pas envisagée dans sa
communication initiale.

En fait, il y a au moins deux solutions poten-
tielles de stockage aux Avants à étudier:

-  sur le terrain tout d’abord où a lieu le
1er août des Avants, terrain appartenant à
l’Institut du Châtelard, et

-  sur le terrain utilisé pour faire du football,
qui a déjà servi à stocker de la terre, appar-
tenant au propriétaire de l’ancien Hôtel des
Sports.

Après une première discussion avec l’admi-
nistratrice de l’Institut du Châtelard, qui n’a
pas fermé la porte à l’idée de louer une partie
du terrain, j’ai contacté le MOB par l’entre-
mise de notre collègue Jean-Marc Forclaz,
qui y travaille comme nous le savons. Je
remercie notre collègue Forclaz d’avoir passé
très rapidement le mot à l’interne de la
société du MOB.

J’ai reçu récemment une réponse du Chef de
projet Infrastructure du MOB, qui m’indique,
je cite:

«En référence à votre courriel du 16.10.2015,
l'Institut du Châtelard sera approché lors de
la phase de préparation de l'appel d'offres
afin de discuter de l'éventuelle mise à dispo-
sition, comme proposé et afin de réduire le
trafic, de parcelles pour du stockage provi-
soire de matériaux réutilisables et notamment
les sols décapés.

Lors de cette phase, la Société des Intérêts
des Avants SIA sera aussi associée à nos
démarches.»

Cette réponse est encourageante, mais me
laisse cependant assez perplexe. En effet, elle
pourrait laisser entendre que l’analyse de la
solution du stockage n’a pas été d’emblée
considérée comme une solution à analyser
sérieusement.

Or, il est du devoir de la Municipalité d’inciter
les maîtres d’œuvre de grands chantiers à
trouver des solutions pour diminuer l’impact
écologique de leur chantier, ainsi que l’impact
économique des chantiers sur les finances
communales, je fais évidemment référence ici
à l’endommagement des routes.

Je souhaite donc poser les questions sui-
vantes:

1)   La Municipalité a-t-elle analysé les possi-
bilités de stockage aux Avants de la terre
du chantier du tunnel?

2)   Si elle ne l’a pas fait, quelles en sont les
raisons?

3)   Si elle ne l’a pas fait, envisage-t-elle d’en-
tamer cette réflexion?

4)   Si elle l’a fait, quels terrains a-t-elle identi-
fiés?

5)   Si des terrains ont été identifiés, qu’a-t-
elle entrepris auprès du maître d’œuvre
du chantier pour qu’il soit amené à analy-
ser sérieusement ces options de
stockage locales?

Je vous remercie de votre attention et la
Municipalité pour ses réponses».

M. le Municipal Christian Neukomm déclare
qu’il ne sera pas répondu par oral ce soir, car
les explications nécessitent une recherche et
une reprise d’un certain nombre d’éléments
qui avaient déjà été donnés par le biais de la
réponse à l’interpellation de Mme Irina Gote
entre autres. La Municipalité répondra donc
par écrit.

Il est 23h25 la séance est levée».
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I M M O B I L I È R E  S A

Extraits des procès-verbaux des séances du 7 octobre 2015 et du 11 novembre 2015.
Les versions complètes des procès-verbaux peuvent être obtenues au greffe municipal.



 



• Mobilier
• Décoration
• Luminaires

• Arts de la table
• Cuisine et accessoires

• Salle de bain, accessoires et éponges
• Confection de rideaux

• Linges de maison 

Touzeau Montreux - Avenue du Casino, 28 
+ 41 21 966 30 10   www.touzeau.com
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